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Arrêté n° A-DG-AJ-2021-026 
donnant délégation de signature 

aux Chef.fes des services du pôle égalité éducation 
citoyenneté 

 
 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL D’ILLE-ET-VILAINE 
 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 3221-3 ; 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de l’action sociale et des familles ; 

VU le code du patrimoine ; 

VU le décret n° 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l’article 2 de la loi n° 2013-907 du 
11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, notamment l’article 7 ; 

VU la délibération du Conseil départemental en date du 2 avril 2015 portant élection de Jean-Luc 
CHENUT en qualité de Président du Conseil départemental d'Ille-et-Vilaine ; 

VU la délibération du Conseil départemental d’Ille-et-Vilaine en date du 2 avril 2015, modifiée, portant 
délégation de pouvoirs au Président et à la Commission permanente ; 

VU l’arrêté du Président du Conseil départemental d’Ille-et-Vilaine portant organisation des services du 
Département d’Ille-et-Vilaine ; 

VU l’arrêté n°A-DG-AJ-2021-019 du Président du Conseil départemental d’Ille-et-Vilaine en date du 
19 mars 2021 donnant délégation de signature aux Chef.fes des services du pôle égalité éducation 
citoyenneté ; 
 
 

ARRÊTE : 
 
 

 
I. Dispositions communes à tous.tes les Chef.fe.s de service : 

 

 
 
 
Article 1

er
 : La signature du Président du Conseil départemental est déléguée à : 

- Anne-Marie GUERIN, Cheffe du service budget et ressources au sein de la direction enfance 
famille ; 

- Gwénaëlle MORVAN, Cheffe du service observatoire systèmes d’information enfance famille au 
sein de la direction enfance famille ; 

- Jean-François DAVY, Chef du service adoption et accès aux données personnelles au sein de 
la direction enfance famille ; 

- Véronique AULNETTE LE ROUX, Cheffe du service accueil collectif et familial de la protection 
de l’enfance, par intérim, au sein de la direction enfance famille, 

- Romane BRULAT, Cheffe du service droits et protection de l’enfant au sein de la direction 
enfance famille ; 

- Anne FALIGOT, Cheffe du service PMI – parentalité au sein de la protection maternelle et 
infantile de la direction enfance famille ; 

- Evelyne BROSSAY, Cheffe du service PMI – accueil petite enfance au sein de la protection 
maternelle et infantile de la direction enfance famille ; 

- Régine LE MARCHAND, Cheffe du service collèges au sein de la direction éducation jeunesse 
sport ; 

- Christophe JAMET, Chef du service actions éducatives au sein de la direction éducation 
jeunesse sport ; 

- Cyril KERLOGOT, Chef du service jeunesse sport au sein de la direction éducation jeunesse 
sport ; 
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- Sonia MORAND, adjointe au Chef du service médiathèque départementale au sein de la 
direction culture ; 

- Sophie REMOUE, Cheffe du service action culturelle au sein de la direction culture ; 
 
Pour chacun.e d’entre eux.elles, dans la limite de leurs attributions, cette délégation s’étend aux actes 
suivants : 

Au titre de la gestion administrative :  

 la correspondance comportant une décision (c’est-à-dire un acte juridique qui va produire des effets 
de droit) dont notamment celle ayant pour objet de répondre aux réclamations 

 tous dépôts de plainte ou constitutions de partie civile faits au nom du Département 

 la certification du caractère exécutoire des décisions 

Au titre de la gestion budgétaire et financière : 

 la certification, l’authentification et le visa des pièces et documents administratifs, budgétaires et 

comptables 

En matière contractuelle : 

 tous documents, actes et pièces relatifs à la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des 
contrats et conventions tels qu’autorisés par l’organe délibérant, ainsi que des marchés publics 
(marchés ou accords-cadres), marchés subséquents et leurs avenants tels qu’autorisés par l’organe 
délibérant tant lorsque le Département agit en qualité d’acheteur que lorsqu’il agit en qualité de 
prestataire, sous réserve des seuils ci-dessous mentionnés 

 tous actes préparatoires ou ayant trait aux formalités préparatoires à la passation des contrats, 
conventions, marchés publics (marchés ou accords-cadres), marchés subséquents et leurs avenants 

 tous actes relatifs à l’admission ou à l’élimination des candidats à une consultation ainsi que les 
demandes de certificats présentées au candidat suivant dans le classement des offres 

 tous actes afférents à l’engagement des négociations, tous actes relatifs au choix d’une offre à titre 
provisoire 

 toute demande sur la teneur des offres présentées par les candidats à une consultation 

 les marchés publics (marchés ou accords-cadres) passés selon une procédure adaptée ou négociés 
sans publicité ni mise en concurrence préalable, les marchés subséquents et les achats effectués 
auprès de centrales d’achats ou avec les entités auprès desquelles le Département bénéficie de 
prestations intégrées (in house) en vue de la réalisation de travaux, de l’acquisition de biens et de 
prestations nécessaires à la gestion courante dans la limite de 15 000 € HT ainsi que leurs avenants 
n’ayant pas d’incidence financière  

 tous documents relatifs à la notification des contrats, conventions, marchés publics (marchés ou 
accords-cadres), et marchés subséquents dont la notification de copies certifiées conformes à 
l’original en vue du nantissement ou de la cession de créances, avenants et actes spéciaux 
correspondants 

 les lettres de réponse aux entreprises et prestataires de services non retenus lors d’une consultation 
tant au niveau des candidatures que des offres 

 tous actes ayant trait aux formalités de publication des avis d’attribution des marchés publics 
(marchés ou accords-cadres), marchés subséquents et autres contrats ou conventions 

 tous documents, actes et pièces relatifs à l’exécution des contrats, conventions, marchés publics 
(marchés ou accords-cadres), marchés subséquents et leurs avenants ainsi qu’au suivi des 
prestations dont notamment les bons de commande, les bons de livraison, les ordres de service, les 
certificats administratifs et certificats de paiement, les mainlevées de retenues de garanties  
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Au titre de la gestion du personnel : 

 tous documents relatifs à la gestion courante du personnel et n’ayant pas d’incidence comptable ou 
de conséquence sur le déroulement de carrière, notamment les décisions individuelles relatives aux 
congés ou autorisations d’absence à l’exception des congés de longue maladie ou de longue durée 

 les ordres de mission et les états de remboursement des frais de déplacement 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Gwénaëlle MORVAN, les délégations de signature qui lui sont 
conférées au présent article sont exercées, dans les mêmes limites, par Anne-Marie GUERIN, Cheffe du 
service budget et ressources au sein de la direction enfance famille, en leurs absences ou 
empêchements simultanés par Anne FALIGOT, Cheffe du service PMI - parentalité au sein de la PMI de 
la direction enfance famille, en leurs absences ou empêchements simultanés par Romane BRULAT, 
Cheffe du service droits et protection de l’enfant au sein de la direction enfance famille, en leurs 
absences ou empêchements simultanés par Véronique AULNETTE LE ROUX, Cheffe du service 
accueil collectif et familial de la protection de l’enfance, par intérim, au sein de la direction enfance 
famille, en leurs absences ou empêchements simultanés par Evelyne BROSSAY, Cheffe du service PMI 
- accueil petite enfance au sein de la PMI de la direction enfance famille et, en leurs absences ou 
empêchements simultanés par Jean-François DAVY, Chef du service adoption et accès aux données 
personnelles au sein de la direction enfance famille. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Anne FALIGOT, les délégations de signature qui lui sont 
conférées au présent article, ainsi qu’à l’article 1

er
 du présent arrêté, sont exercées, dans les mêmes 

limites, par Evelyne BROSSAY, Cheffe du service PMI – accueil petite enfance au sein de la protection 
maternelle et infantile de la direction enfance famille, en leurs absences ou empêchements simultanés 
par Jean-François DAVY, Chef du service adoption et accès aux données personnelles au sein de la 
direction enfance famille, en leurs absences ou empêchements simultanés par Anne-Marie GUERIN, 
Cheffe du service budget et ressources au sein de la direction enfance famille, en leurs absences ou 
empêchements simultanés par Véronique AULNETTE LE ROUX, Cheffe du service accueil collectif et 
familial de la protection de l’enfance, par intérim, au sein de la direction enfance famille, en leurs 
absences ou empêchements simultanés par Romane BRULAT, Cheffe du service droits et protection de 
l’enfant au sein de la direction enfance famille et, en leurs absences ou empêchements simultanés par 
Gwénaëlle MORVAN, Cheffe du service observatoire systèmes d’information enfance famille au sein de 
la direction enfance famille. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Régine LE MARCHAND, les délégations de signature qui lui 
sont conférées au présent article sont exercées, dans les mêmes limites, par Christophe JAMET, Chef 
du service actions éducatives au sein de la direction éducation jeunesse sport. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Christophe JAMET, les délégations de signature qui lui sont 
conférées au présent article sont exercées, dans les mêmes limites, par Cyril KERLOGOT, Chef du 
service jeunesse sport au sein de la direction éducation jeunesse sport. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Cyril KERLOGOT, les délégations de signature qui lui sont 
conférées au présent article sont exercées, dans les mêmes limites, par Christophe JAMET, Cheffe du 
service actions éducatives au sein de la direction éducation jeunesse sport. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Sonia MORAND, les délégations de signature qui lui sont 
conférées au présent article sont exercées, dans les mêmes limites, par Catherine LEPEINTEUR, 
Responsable de la mission formation animation au sein de la médiathèque départementale. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Sophie REMOUE, les délégations de signature qui lui sont 
conférées au présent article sont exercées, dans les mêmes limites, par Emilie MANIC, Chargée de 
mission action culturelle au sein du service action culturelle de la direction culture. 
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Article 2 : La signature du Président du Conseil départemental est déléguée à : 
- Jean-Yves LE CLERC, Chef du service des nouveaux usages des archives et gestion au sein de 

la direction des archives et patrimoine de la direction culture ; 
- Bruno ISBLED, Chef du service archives et bibliothèques historiques au sein de la direction des 

archives et patrimoine de la direction culture ; 
- Thibaud BOUARD, Chef du service archives contemporaines au sein de la direction des 

archives et patrimoine de la direction culture ; 
- Eric JORET, Chef du service des publics au sein de la direction des archives et patrimoine de la 

direction culture. 
 
Pour chacun.e d’entre eux.elles, dans la limite de leurs attributions, cette délégation s’étend aux actes 
suivants : 

Au titre de la gestion administrative :  

 tous dépôts de plainte ou constitutions de partie civile faits au nom du Département 

En matière contractuelle : 

 les certificats administratifs, pièces justificatives et certificats de paiement relatifs à l’exécution des 
contrats, conventions, marchés publics (marchés ou accords-cadres), marchés subséquents et achats 
effectués auprès de centrales d’achats ou avec les entités auprès desquelles le Département 
bénéficie de prestations intégrées (in house) 

Au titre de la gestion du personnel : 

 tous documents relatifs à la gestion courante du personnel et n’ayant pas d’incidence comptable ou 
de conséquence sur le déroulement de carrière, notamment les décisions individuelles relatives aux 
congés ou autorisations d’absence à l’exception des congés de longue maladie ou de longue durée 

 les ordres de mission et les états de remboursement des frais de déplacement 
 
 
Article 3 : Lorsqu’un agent visé au présent arrêté estime se trouver en situation de conflit d’intérêts, il en 
informe, sans délai et par écrit, le délégant par la voie hiérarchique en précisant la teneur des questions 
pour lesquelles il estime ne pas devoir exercer ses compétences.  
 
Lorsque le supérieur hiérarchique estime qu’il y a lieu de confier le traitement de l’affaire à une autre 
personne placée sous son autorité, la personne dessaisie du dossier ne peut prendre part à aucune 
réunion ni émettre aucun avis en rapport avec les questions en cause. 
 
 
 

 
II. Dispositions spécifiques : 

 

 
 
Article 4 : En plus des délégations consenties à l’article 1

er
 du présent arrêté, la signature du Président 

du Conseil départemental est déléguée, pour les affaires entrant dans ses attributions, à Anne-Marie 
GUERIN, Cheffe du service budget et ressources au sein de la direction enfance famille, dans la limite de 
ses attributions et compétences, à l’effet de signer, pour les besoins de la direction enfance famille : 

Au titre de la gestion budgétaire et financière : 

 tous documents, actes et pièces relatifs à l’engagement, à la liquidation des recettes et à la mise en 
recouvrement des recettes (c’est-à-dire les bordereaux de recettes) dans la limite de la réglementation 
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Au titre de la gestion des tutelles des mineurs : 

 tous documents, actes et pièces relatifs à la protection des intérêts patrimoniaux des jeunes dans le 
cadre de l’exercice de la fonction de tuteur telle que prévue au code civil dont les inventaires de 
patrimoine des mineurs 

Au titre de la gestion des assurances : 

 tous documents, actes et pièces relatifs aux déclarations de sinistres et leur gestion, ainsi que le suivi 
des contentieux mettant en cause des enfants confiés à l’aide sociale à l’enfance, notamment les 
rapports d’expertise qui doivent être contresignés dans le cadre de réclamations 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Anne-Marie GUERIN les délégations de signature qui lui sont 
conférées au titre de la gestion budgétaire et financières sont exercées Romane BRULAT directrice 
enfance famille par intérim et, en leurs absences ou empêchements simultanés, par Julie MAHE, 
secrétaire générale du pôle égalité éducation citoyenneté. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Anne-Marie GUERIN, les délégations de signature qui lui sont 
conférées pour les inventaires de patrimoine des mineurs et les rapports d’expertise qui doivent 
être contresignés dans le cadre de réclamations sont exercées, dans les mêmes conditions, par Christel 
PERCHEMIN, en leurs absences ou empêchements simultanés, par Gwénaëlle MORVAN, Cheffe du 
service observatoire systèmes d’information enfance famille au sein de la direction enfance famille, en 
leurs absences ou empêchements simultanés, par Romane BRULAT, Cheffe du service droits et 
protection de l’enfant au sein de la direction enfance famille, en leurs absences ou empêchements 
simultanés, par Véronique AULNETTE LE ROUX, Cheffe du service accueil collectif et familial de la 
protection de l’enfance, par intérim, au sein de la direction enfance famille, en leurs absences ou 
empêchements simultanés, par Anne FALIGOT, Cheffe du Service PMI – parentalité au sein de la 
protection maternelle et infantile de la direction enfance famille, en leurs absences ou empêchements 
simultanés, par Evelyne BROSSAY, Cheffe du service PMI – accueil petite enfance au sein de la 
protection maternelle et infantile de la direction enfance famille et, en leurs absences ou empêchements 
simultanés, par Jean-François DAVY, Chef du service adoption et accès aux données personnelles au 
sein de la direction enfance famille. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Anne-Marie GUERIN, les délégations de signature qui lui sont 
conférées au présent article sur tous les autres sujets, ainsi qu’à l’article 1

er
 du présent arrêté, sont 

exercées, dans les mêmes limites, par Anne-Sophie JOSSO, Responsable financier et comptable au 
sein du service budget et ressources au sein de la direction enfance famille, en leurs absences ou 
empêchements simultanés par Gwénaëlle MORVAN, Cheffe du service observatoire systèmes 
d’information enfance famille au sein de la direction enfance famille, en leurs absences ou 
empêchements simultanés, par Romane BRULAT, Cheffe du service droits et protection de l’enfant au 
sein de la direction enfance famille, en leurs absences ou empêchements simultanés, par Véronique 
AULNETTE LE ROUX, Cheffe du service accueil collectif et familial de la protection de l’enfance, par 
intérim, au sein de la direction enfance famille, en leurs absences ou empêchements simultanés, par 
Anne FALIGOT, Cheffe du service PMI – parentalité au sein de la protection maternelle et infantile de la 
direction enfance famille, en leurs absences ou empêchements simultanés, par Evelyne BROSSAY, 
Cheffe du service PMI – accueil petite enfance au sein de la protection maternelle et infantile de la 
direction enfance famille et, en leurs absences ou empêchements simultanés, par Jean-François DAVY, 
Chef du service adoption et accès aux données personnelles au sein de la direction enfance famille. 
 
 
 
Article 5 : En plus des délégations consenties à l’article 1

er
 du présent arrêté, la signature du Président 

du Conseil départemental est déléguée, pour les affaires entrant dans ses attributions, à Jean-François 
DAVY, Chef du service adoption et accès aux données personnelles au sein de la direction enfance 
famille, dans la limite de ses attributions et compétences, à l’effet de signer, pour les besoins de sa 
mission : 

Au titre de l’accouchement secret : 

 les décisions d’admission au titre de l’aide sociale à l’enfance et tous actes y afférent s’agissant des 
enfants nés sous le secret, y compris les procès-verbaux de remise d’enfants au service de l’aide 
sociale à l’enfance en vue de leur admission éventuelle comme pupilles de l’Etat 
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 pour les enfants concernés par l’action du service Adoption et accès aux données personnelles, les 
décisions d’admission au titre de l’aide sociale à l’enfance et tous actes y afférent en application de 
l’article L. 222-5 du code de l’action sociale et des familles 

 pour les enfants concernés par l’action du service Adoption et accès aux données personnelles, la 
saisine des autorités judiciaires, notamment, le signalement de mineurs dont la santé, la sécurité ou la 
moralité sont en danger ou dont les conditions d’éducation ou de développement physique, affectif, 
intellectuel et social sont gravement compromises et pour lesquels : 

 les actions mises en place n’ont pas permis de remédier à la situation  

 aucune action ne peut être mise en place du fait du refus de la famille ou de son impossibilité 
à collaborer avec le service de l’aide sociale à l’enfance 

 le danger est grave et immédiat, notamment dans les situations de maltraitance 

 la situation est impossible à évaluer 

 les procès-verbaux de remise d’enfants au service de l’aide sociale à l’enfance en vue de leur 
admission éventuelle comme pupilles de l’Etat 

 les actes, pièces et documents afférents à l’admission et à la prise en charge des frais d’hébergement 
et d’accouchement des femmes ayant demandé que le secret de leur identité soit préservé, en vue de 
la remise de leur enfant au service  

Au titre de l’adoption et de l’accès aux données personnelles : 

 les décisions d’admission au titre de l’aide sociale à l’enfance et tous actes y afférent s’agissant des  
enfants concernés par l’action du service adoption et accès aux données personnelles, y compris les 
procès-verbaux de remise d’enfants au service de l’aide sociale à l’enfance en vue de leur admission 
éventuelle comme pupilles de l’Etat  

 pour les enfants concernés par l’action du service adoption et accès aux données personnelles, les 
décisions d’admission au titre de l’aide sociale à l’enfance et tous actes y afférent en application des 
articles L. 222-3 et L. 222-5 du code de l’action sociale et des familles 

 pour les enfants concernés par l’action du service adoption et accès aux données personnelles, la 
saisine des autorités judiciaires, notamment, le signalement de mineurs dont la santé, la sécurité ou la 
moralité sont en danger ou dont les conditions d’éducation ou de développement physique, affectif, 
intellectuel et social sont gravement compromises et pour lesquels : 

 les actions mises en place n’ont pas permis de remédier à la situation  

 aucune action ne peut être mise en place du fait du refus de la famille ou de son impossibilité 
à collaborer avec le service de l’aide sociale à l’enfance 

 le danger est grave et immédiat, notamment dans les situations de maltraitance 

 la situation est impossible à évaluer 

 les procès-verbaux de remise d’enfants au service de l’aide sociale à l’enfance en vue de leur 
admission éventuelle comme pupilles de l’Etat 

 les actes portant accord, renouvellement, suspension, modification, refus ou retrait d’agrément des 
candidats à l’adoption 

 l’attribution d’aide financière sous condition de ressources aux personnes adoptant un enfant dont le 
service de l’aide sociale à l’enfance leur avait confié la garde 

 la transmission des décisions relatives à l’agrément des candidats à l’adoption au ministre chargé de 
la famille  

 les actes de contrôle des associations intermédiaires autorisées de placement d’enfants et des 
associations d’adoption 

 la transmission des décisions d’autorisation ou d’interdiction d’exercer, prises au titre de l’article 
L. 225-11 du code de l’action sociale et des familles, au ministre chargé de la famille et, le cas 
échéant, au ministre chargé des affaires étrangères 

 les actes, pièces et documents afférents à l’accès aux origines personnelles y compris ceux pris dans 
le cadre de la mission de correspondant départemental du comité national pour l’accès aux origines 
personnelles  

En cas d’absence ou d’empêchement de Jean-François DAVY, les délégations de signature qui lui sont 
consenties au titre de l’accouchement secret sont exercées, dans les mêmes conditions, par les référents 
départementaux du Conseil national de l’accès aux origines personnelles (CNAOP) soit Anne FALIGOT, 
Cheffe du service PMI – parentalité et, en leurs absences ou empêchements simultanés par Romane 
BRULAT, Cheffe du service droits et protection de l’enfant au sein de la direction enfance famille. 
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En cas d’absence ou d’empêchement de Jean-François DAVY, les délégations de signature qui lui sont 
conférées au présent article sur tous les autres sujets, ainsi qu’à l’article 1

er
 du présent arrêté, sont 

exercées, dans les mêmes limites, par Véronique AULNETTE LE ROUX, Cheffe du service accueil 
collectif et familial de la protection de l’enfance, par intérim, au sein de la direction enfance famille, en 
leurs absences ou empêchements simultanés, par Romane BRULAT, Cheffe du service droits et 
protection de l’enfant au sein de la direction enfance famille, en leurs absences ou empêchements 
simultanés, par Anne FALIGOT, Cheffe du service PMI – parentalité au sein de la protection maternelle 
et infantile de la direction enfance famille, en leurs absences ou empêchements simultanés, par Evelyne 
BROSSAY, Cheffe du service PMI – accueil petite enfance au sein de la protection maternelle et infantile 
de la direction enfance famille, en leurs absences ou empêchements simultanés, par Anne-Marie 
GUERIN, Cheffe du service budget et ressources au sein de la direction enfance famille et, en leurs 
absences ou empêchements simultanés, par Gwénaëlle MORVAN, Cheffe du service observatoire 
systèmes d’information enfance famille au sein de la direction enfance famille. 
 
 
Article 6 : En plus des délégations consenties à l’article 1

er
 du présent arrêté, la signature du Président 

du Conseil départemental est déléguée, pour les affaires entrant dans ses attributions, à Véronique 
AULNETTE LE ROUX, Cheffe du service accueil collectif et familial de la protection de l’enfance, par 
intérim, au sein de la direction enfance famille, dans la limite de ses attributions et compétences, à l’effet 
de signer, pour les besoins de sa mission : 

Au titre des assistants familiaux : 

 tous actes, pièces et documents relatifs à l’agrément des assistants familiaux, y compris les décisions 
sur recours contre les actes et mesures individuelles 

 tous documents, actes et pièces concernant l’emploi des assistants familiaux relatifs notamment à :  

 leur recrutement, y compris les contrats de travail, 

 leur cessation de fonction y compris leur licenciement  

 leurs indemnisations 

Au titre des établissements et services autorisés au titre de l’aide sociale à l’enfance :  

 tous documents actes et pièces relatifs aux procédures de création et d’extension, d’autorisation 
d’ouverture, d’habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale, de fermeture des 
établissements et services 

 les actes relatifs à l’organisation, au conventionnement et au contrôle des établissements et services 
relevant de l’aide sociale à l’enfance 

 toutes décisions portant injonction administrative aux établissements et services sociaux et médico-
sociaux concernant les mineurs et jeunes majeurs en cas de dysfonctionnement majeur 

 tous documents actes et pièces relatifs au budget et au contrôle administratif et financier des 
établissements et services  

 les correspondances, actes et pièces relatifs aux propositions budgétaires présentées par les 
établissements et à leur modification 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Véronique AULNETTE LE ROUX, les délégations de signature 
qui lui sont conférées au présent article, ainsi qu’à l’article 1

er
 du présent arrêté, sont exercées, dans les 

mêmes limites, par Romane BRULAT, Cheffe du service droits et protection de l’enfant au sein de la 
direction enfance famille, en leurs absences ou empêchements simultanés, par Jean-François DAVY, 
Chef du service adoption et accès aux données personnelles au sein de la direction enfance famille, en 
leurs absences ou empêchements simultanés, par Anne-Marie GUERIN, Cheffe du service budget et 
ressources au sein de la direction enfance famille, en leurs absences ou empêchements simultanés, par 
Anne FALIGOT, Cheffe du service PMI – parentalité au sein de la protection maternelle et infantile de la 
direction enfance famille, en leurs absences ou empêchements simultanés, par Evelyne BROSSAY, 
Cheffe du service PMI – accueil petite enfance au sein de la protection maternelle et infantile de la 
direction enfance famille et, en leurs absences ou empêchements simultanés, par Gwénaëlle MORVAN, 
Cheffe du service observatoire systèmes d’information enfance famille au sein de la direction enfance 
famille.  
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Article 7 : En plus des délégations consenties à l’article 1
er

 du présent arrêté, la signature du Président 
du Conseil départemental est déléguée, pour les affaires entrant dans ses attributions, à Romane 
BRULAT, Cheffe du service droits et protection de l’enfant au sein de la direction enfance famille, dans la 
limite de ses attributions et compétences, à l’effet de signer, pour les besoins de sa mission : 

Au titre du recueil, du traitement et de l’évaluation des informations préoccupantes relatives aux 
mineurs en danger ou en risque de l’être : 

 les décisions relatives au recueil, au traitement et à l'évaluation des informations préoccupantes 
relatives aux mineurs en danger ou qui risquent de l'être et tous actes y afférent notamment en cas  
de gravité imminente pour un enfant et/ou des difficultés de localisation des enfants concernés 

 la saisine des autorités judiciaires, en tant que de besoin, notamment le signalement de mineurs dont 
la santé, la sécurité ou la moralité sont en danger ou dont les conditions d’éducation ou de 
développement physique, affectif, intellectuel et social sont gravement compromises et pour lesquels : 

 les actions mises en place n’ont pas permis de remédier à la situation  

 aucune action ne peut être mise en place du fait du refus de la famille ou de son impossibilité 
à collaborer avec le service de l’aide sociale à l’enfance 

 le danger est grave et immédiat, notamment dans les situations de maltraitance 

 la situation est impossible à évaluer 

Au titre de la protection de l’enfance (sauf pour les enfants concernés par l’action du service 
adoption et accès aux données personnelles) :  

 toute attribution de prestations ou mesures d’aide sociale à l’enfance (ASE) 

 tous actes, pièces et documents relatifs à l’ASE et aux familles, y compris les décisions sur recours 
contre les actes et mesures ASE traitées par les territoires  

 les admissions d’enfants à l’ASE, y compris les procès-verbaux de remise d’enfants au service de 
l’ASE en vue de leur admission éventuelle comme pupilles de l’Etat, à l’exception des enfants nés 
sous le secret 

 les communications d’informations au Procureur, au juge des enfants ainsi qu’à toute autorité 
judiciaire et aux tiers concernés dans les conditions prévues par la loi 

 la saisine des autorités judiciaires en vue de la mise en place de toute mesure de protection pour un 
mineur ou un jeune majeur et toute action en justice visant le respect des droits de l’enfant 

 
Romane BRULAT est habilitée à assurer la représentation du Président du Conseil départemental aux 
audiences afférentes ainsi qu’aux convocations devant les juridictions compétentes. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Romane BRULAT, les délégations de signature qui lui sont 
conférées au présent article, ainsi qu’à l’article 1

er
 du présent arrêté, sont exercées, dans les mêmes 

limites, par Véronique AULNETTE LE ROUX, Cheffe du service accueil collectif et familial de la 
protection de l’enfance, par intérim, au sein de la direction enfance famille, en leurs absences ou 
empêchements simultanés, par Jean-François DAVY, Chef du service adoption et accès aux données 
personnelles au sein de la direction enfance famille, en leurs absences ou empêchements simultanés, 
par Anne-Marie GUERIN, Cheffe du service budget et ressources au sein de la direction enfance famille, 
en leurs absences ou empêchements simultanés, par Anne FALIGOT, Cheffe du service PMI – 
parentalité au sein de la protection maternelle et infantile de la direction enfance famille, en leurs 
absences ou empêchements simultanés, par Evelyne BROSSAY, Cheffe du service PMI – accueil petite 
enfance au sein de la protection maternelle et infantile de la direction enfance famille et, en leurs 
absences ou empêchements simultanés, par Gwénaëlle MORVAN, Cheffe du service observatoire 
systèmes d’information enfance famille au sein de la direction enfance famille. 
 
 
Article 9 : En plus des délégations consenties à l’article 1

er
 du présent arrêté, la signature du Président 

du Conseil départemental est déléguée, pour les affaires entrant dans ses attributions, à Evelyne 
BROSSAY, Cheffe du service PMI – accueil petite enfance au sein de la protection maternelle et infantile 
de la direction enfance famille, dans la limite de ses attributions et compétences, à l’effet de signer, pour 
les besoins de sa mission : 
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Au titre des assistants maternels et familiaux : 

 tous actes, pièces et documents relatifs à l’agrément des assistants maternels et familiaux, y compris 
les décisions individuelles suite à un recours administratif ainsi que les correspondances y afférent  

 les mesures relatives à la formation des assistants maternels et tous actes y afférent  

 l’information des autorités administratives mentionnées à l’article L. 421-8 du code de l’action sociale 
et des familles de toute décision d’agrément, de suspension, de retrait ou de modification du contenu 
de l’agrément des assistants maternels et familiaux ou de toute déclaration reçue au titre de l’article L. 
421-7 du code de l’action sociale et des familles 

 l’information des organismes débiteurs des aides à la famille et des représentants légaux du ou des 
mineurs accueillis ainsi que de la personne morale qui le cas échéant l’emploie de toute décision de 
suspension, de retrait ou de modification du contenu de l’agrément des assistants maternels et 
familiaux 

 toute correspondance relative ou consécutive aux décisions concernant les suspensions et retraits 
d’agrément des assistants maternels et familiaux 

 tous actes, pièces et documents relatifs au fonctionnement de la commission consultative paritaire 
départementale 

 toute déclaration au titre de l’article L. 421-7 du code de l’action sociale et des familles  

 les mises en demeure de présenter une demande d’agrément 

 toute demande relative aux mineurs accueillis notamment en application de l’article L. 421-11 du code 
de l’action sociale et des familles 

Au titre des établissements ou services d’accueil d’enfants de moins de 6 ans : 

 tous documents, actes et pièces relatifs à la création, l’extension, la transformation et la fermeture des 
établissements accueillant des enfants de moins de 6 ans 

 tous documents, actes et pièces relatifs aux dérogations à l’organisation et au fonctionnement habituel 
de l’établissement ou service 

 tous documents, actes et pièces relatifs à la mission de contrôle et de surveillance des établissements 
ou services d’accueil d’enfants de moins de 6 ans 

 tous documents, actes et pièces relatifs à la création, l’extension ou la transformation des séjours de 
vacances, des accueils de loisirs ou séjours familiaux qui accueillent des enfants de moins de 6 ans 

Au titre des établissements et services sociaux et médico-sociaux : 

 tous documents, actes et pièces relatifs au budget et au contrôle administratif et financier des 
établissements et services, y compris les avis délivrés aux autorités de l’Etat 

 
Evelyne BROSSAY est habilitée à assurer la représentation du Président du Conseil départemental 
dans les instances contentieuses appelées devant les juridictions de l’ordre administratif, dont notamment 
le Tribunal administratif de Rennes. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Evelyne BROSSAY, les délégations de signature qui lui sont 
conférées au présent article, ainsi qu’à l’article 1

er
 du présent arrêté, sont exercées, dans les mêmes 

limites, par Anne FALIGOT, Cheffe du service PMI – parentalité au sein de la protection maternelle et 
infantile de la direction enfance famille, en leurs absences ou empêchements simultanés, par Jean-
François DAVY, Chef du service adoption et accès aux données personnelles au sein de la direction 
enfance famille, en leurs absences ou empêchements simultanés, par Anne-Marie GUERIN, Cheffe du 
service budget et ressources au sein de la direction enfance famille, en leurs absences ou 
empêchements simultanés, par Véronique AULNETTE LE ROUX, Cheffe du service accueil collectif et 
familial de la protection de l’enfance, par intérim, au sein de la direction enfance famille, en leurs 
absences ou empêchements simultanés, par Romane BRULAT, Cheffe du service droits et protection de 
l’enfant au sein de la direction enfance famille et, en leurs absences ou empêchements simultanés, par 
Gwénaëlle MORVAN, Cheffe du service observatoire systèmes d’information enfance famille au sein de 
la direction enfance famille. 
 
 
Article 10 : Le présent arrêté abroge l’arrêté n°A-DG-AJ-2021-019 du Président du Conseil 
départemental d’Ille-et-Vilaine, en date du 19 mars 2021 donnant délégation de signature aux Chef.fes 
des services du pôle égalité éducation citoyenneté.  
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Article 11 : Le Directeur général des services départementaux, la Directrice générale du pôle égalité 
éducation citoyenneté, le.la Secrétaire général.e, les Directeurs.rices et les Chef.fes des services du pôle 
égalité éducation citoyenneté sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis en 
préfecture, affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département. 
 
 
 
 
Rennes, le 10 juin 2021 
 
 

Le Président,  
 
 
 
 

Jean-Luc CHENUT 
 
 
 
 
 
 
  



  11 

Arrêté n°A-DG-AJ-2021-027 
donnant délégation de signature 

aux agents en charge de responsabilités particulières 
au sein du pôle égalité éducation citoyenneté 

 
 
 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL D’ILLE-ET-VILAINE 
 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 3221-3 ; 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de l’action sociale et des familles ; 

VU le décret n° 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l’article 2 de la loi n° 2013-907 du 
11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, notamment l’article 7 ; 

VU la délibération du Conseil départemental en date du 2 avril 2015 portant élection de Jean-Luc 
CHENUT en qualité de Président du Conseil départemental d'Ille-et-Vilaine ; 

VU la délibération du Conseil départemental d’Ille-et-Vilaine en date du 2 avril 2015, modifiée, portant 
délégation de pouvoirs au Président et à la Commission permanente ; 

VU l’arrêté du Président du Conseil départemental d’Ille-et-Vilaine portant organisation des services du 
Département d’Ille-et-Vilaine ; 

VU l’arrêté n°A-DG-AJ-2021-022 du Président du Conseil départemental d’Ille-et-Vilaine en date du 
28 avril 2021 donnant délégation de signature aux agents en charge de responsabilités particulières au 
sein du pôle égalité éducation citoyenneté ; 
 
 
 

ARRETE : 
 
 
 

 
I. Dispositions communes à tous les agents en charge de responsabilités particulières : 

 

 
 
Article 1 : Lorsqu’un agent visé au présent arrêté estime se trouver en situation de conflit d’intérêts, il en 
informe, sans délai et par écrit, le délégant par la voie hiérarchique en précisant la teneur des questions 
pour lesquelles il estime ne pas devoir exercer ses compétences.  
 
Lorsque le supérieur hiérarchique estime qu’il y a lieu de confier le traitement de l’affaire à une autre 
personne placée sous son autorité, la personne dessaisie du dossier ne peut prendre part à aucune 
réunion ni émettre aucun avis en rapport avec les questions en cause. 
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II. Dispositions spécifiques : 

 

 
 
Article 2 : La signature du Président du Conseil départemental est déléguée, pour les affaires entrant 
dans ses attributions, à Anne-Sophie JOSSO, responsable financier et comptable. Cette délégation 
s’étend aux actes suivants : 
 

 tous documents, actes et pièces relatifs à l’engagement, la liquidation et l’ordonnancement des 
dépenses (c’est-à-dire les bordereaux de mandat) dans la limite de la réglementation et du budget 
voté 

En cas d’absence ou d’empêchement d’Anne-Sophie JOSSO, les délégations de signature qui lui sont 
consenties au présent article , ainsi qu’à l’article 1er du présent arrêté, sont exercées par Anne-Marie 
GUERIN, Cheffe du service budget et ressources au sein de la direction enfance famille, en leurs 
absences ou empêchements simultanés. par Romane BRULAT, directrice enfance famille par intérim, en 
leurs absences ou empêchements simultanés, par Julie MAHE, secrétaire générale du pôle égalité 
éducation citoyeneté et, en leurs absences ou empêchements simultanés par Valérie LECOMTE-
TRIBEHOU, directrice générale du pôle égalité éducation citoyenneté. 
 
 
 
Article 3 : La signature du Président du Conseil départemental est déléguée, pour les affaires entrant 
dans ses attributions, à Sylvain SEGAL, responsable de la mission coopération internationale. Cette 
délégation s’étend aux actes suivants : 

Au titre de la gestion administrative :  

 la correspondance comportant une décision (c’est-à-dire un acte juridique qui va produire des effets 
de droit)  

 tous dépôts de plainte ou constitutions de partie civile faits au nom du Département 

 la certification du caractère exécutoire des décisions  

Au titre de la gestion budgétaire et financière : 

 la certification, l’authentification et le visa des pièces et documents administratifs, budgétaires et 
comptables 

En matière contractuelle : 

 tous documents, actes et pièces relatifs à la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des 
contrats et conventions tels qu’autorisés par l’organe délibérant, ainsi que des marchés publics 
(marchés ou accords-cadres), marchés subséquents et leurs avenants tels qu’autorisés par l’organe 
délibérant tant lorsque le Département agit en qualité d’acheteur que lorsqu’il agit en qualité de 
prestataire, sous réserve des seuils ci-dessous mentionnés 

 tous actes préparatoires ou ayant trait aux formalités préparatoires à la passation des contrats, 
conventions, marchés publics (marchés ou accords-cadres), marchés subséquents et leurs avenants 

 tous actes relatifs à l’admission ou à l’élimination des candidats à une consultation ainsi que les 
demandes de certificats présentées au candidat suivant dans le classement des offres 

 tous actes afférents à l’engagement des négociations, tous actes relatifs au choix d’une offre à titre 
provisoire 

 toute demande sur la teneur des offres présentées par les candidats à une consultation 

 les marchés publics (marchés ou accords-cadres) passés selon une procédure adaptée ou négociés 
sans publicité ni mise en concurrence préalable, les marchés subséquents et les achats effectués 
auprès de centrales d’achats ou avec les entités auprès desquelles le Département bénéficie de 
prestations intégrées (in house) en vue de la réalisation de travaux, de l’acquisition de biens et de 
prestations nécessaires à la gestion courante dans la limite de 15 000 € HT ainsi que leurs avenants 
n’ayant pas d’incidence financière  
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 tous documents relatifs à la notification des contrats, conventions, marchés publics (marchés ou 
accords-cadres), et marchés subséquents dont la notification de copies certifiées conformes à 
l’original en vue du nantissement ou de la cession de créances, avenants et actes spéciaux 
correspondants 

 les lettres de réponse aux entreprises et prestataires de services non retenus lors d’une consultation 
tant au niveau des candidatures que des offres 

 tous actes ayant trait aux formalités de publication des avis d’attribution des marchés publics 
(marchés ou accords-cadres), marchés subséquents et autres contrats ou conventions 

 tous documents, actes et pièces relatifs à l’exécution des contrats, conventions, marchés publics 
(marchés ou accords-cadres), marchés subséquents et leurs avenants ainsi qu’au suivi des 
prestations dont notamment les bons de commande, les bons de livraison, les ordres de service, les 
certificats administratifs et certificats de paiement, les mainlevées de retenues de garanties 

Au titre de la gestion du personnel : 

 tous documents relatifs à la gestion courante du personnel et n’ayant pas d’incidence comptable ou 
de conséquence sur le déroulement de carrière, notamment les décisions individuelles relatives aux 
congés ou autorisations d’absence à l’exception des congés de longue maladie ou de longue durée 

 les ordres de mission et les états de remboursement des frais de déplacement 

Au titre du dispositif du parrainage et d’accueil solidaire des mineurs non accompagnés : 

 les conventions de parrainage et d’accueil solidaire des mineurs non accompagnés 
 
 
Article 4 : La signature du Président du Conseil départemental est déléguée, pour les affaires entrant 
dans ses attributions, à Véronique AULNETTE LE ROUX, responsable de la mission assistants 
familiaux au sein du service accueil collectif et familial de la protection de l’enfance au sein de la direction 
enfance famille. Cette délégation s’étend aux actes suivants : 

Au titre de la gestion administrative :  

 tous dépôts de plainte ou constitutions de partie civile faits au nom du Département 

Au titre de la gestion budgétaire et financière : 

 la certification, l’authentification et le visa des pièces et documents administratifs, budgétaires et 
comptables 

Au titre de la gestion du personnel : 

 tous documents relatifs à la gestion courante du personnel et n’ayant pas d’incidence comptable ou 
de conséquence sur le déroulement de carrière, notamment les décisions individuelles relatives aux 
congés ou autorisations d’absence à l’exception des congés de longue maladie ou de longue durée 

 les ordres de mission et les états de remboursement des frais de déplacement 

Au titre des assistants familiaux :  

 tous documents, actes et pièces concernant l’emploi des assistants familiaux relatifs notamment à :  

 leur recrutement, y compris les contrats de travail, 

 leur cessation de fonction y compris leur licenciement  

 leurs indemnisations 

En cas d’absence ou d’empêchement de Véronique AULNETTE LE ROUX, les délégations de signature 
qui lui sont consenties au présent article , ainsi qu’à l’article 1

er
 du présent arrêté, sont exercées par  

Annick DUVAL, adjointe à la responsable de la mission assistants familiaux au sein du service accueil 
collectif et familial de la protection de l’enfance au sein de la direction enfance famille. 
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Article 5 : La signature du Président du Conseil départemental est déléguée, pour les affaires entrant 
dans ses attributions, à Annick DUVAL, adjointe à la responsable de la mission assistants familiaux au 
sein du service accueil collectif et familial de la protection de l’enfance au sein de la direction enfance 
famille. Cette délégation s’étend aux actes suivants : 

Au titre de la gestion budgétaire et financière de la paie des assistants familiaux: 

 la certification, l’authentification et le visa des pièces et documents administratifs, budgétaires et 
comptables 

 tous documents, actes et pièces relatifs à l’engagement, la liquidation et l’ordonnancement des 
dépenses (c’est-à-dire les bordereaux de mandat) dans la limite de la réglementation et du budget 
voté 

En cas d’absence ou d’empêchement d’Annick DUVAL, les délégations de signature qui lui sont 
consenties au présent article, sont exercées par Anne-Marie GUERIN, cheffe du service budget et 
ressources au sein de la direction enfance famille, en leurs absences ou empêchements simultanés par 
Romane BRULAT, directrice enfance famille par intérim et en leurs absences ou empêchements 
simultanés par Julie MAHE, secrétaire générale du pôle égalité éducation citoyenneté. 
 
 
Article 6 : La signature du Président du Conseil départemental est déléguée, pour les affaires entrant 
dans ses attributions, à Emeline PARDOUX, responsable de la cellule de recueil et de traitement des 
informations préoccupantes (CRIP) au sein du service droits et protection de l’enfant de la direction 
enfance famille. Cette délégation s’étend aux actes suivants : 

Au titre de la gestion administrative :  

 tous dépôts de plainte ou constitutions de partie civile faits au nom du Département 

Au titre de la gestion budgétaire et financière : 

 la certification, l’authentification et le visa des pièces et documents administratifs, budgétaires et 
comptables 

Au titre du recueil, du traitement et de l’évaluation des informations préoccupantes relatives aux 
mineurs en danger ou en risque de l’être : 

 les décisions relatives au recueil, au traitement et à l'évaluation des informations préoccupantes 
relatives aux mineurs en danger ou qui risquent de l'être et tous actes y afférents notamment en cas  
de gravité imminente pour un enfant et/ou des difficultés de localisation des enfants concernés 

 la saisine des autorités judiciaires, en tant que de besoin, notamment le signalement de mineurs dont 
la santé, la sécurité ou la moralité sont en danger ou dont les conditions d’éducation ou de 
développement physique, affectif, intellectuel et social sont gravement compromises et pour lesquels : 

 les actions mises en place n’ont pas permis de remédier à la situation  

 aucune action ne peut être mise en place du fait du refus de la famille ou de son impossibilité 
à collaborer avec le service de l’aide sociale à l’enfance 

 le danger est grave et immédiat, notamment dans les situations de maltraitance 

 la situation est impossible à évaluer 
 
Emeline PARDOUX, est habilitée à assurer la représentation du Président du Conseil départemental aux 
audiences afférentes ainsi qu’aux convocations devant les juridictions compétentes. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Emeline PARDOUX les délégations de signature qui lui sont 
consenties au présent article, ainsi qu’à l’article 1

er
 du présent arrêté, sont exercées par Romane 

BRULAT, cheffe du service droits et protection de l’enfant ou, en cas d’absences ou d’empêchements 
simultanés par Justine ROBLOT, chef de projet, en leurs absences ou empêchements simultanés, par 
Gaëtan LE RAY, chargé de mission protection de l’enfance, en leurs absences ou empêchements 
simultanés, par Gwendoline PERRAULT, chargée de mission droits de l’enfant administrateur ad hoc et, 
en leurs absences ou empêchements simultanés, par Lucie BALLARD, chargée de mission référent 
parcours PPEF.  
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Article 7 : La signature du Président du Conseil départemental est déléguée, pour les affaires entrant 
dans ses attributions, à Gwendoline PERRAULT, chargée de mission droits de l’enfant administrateur 
ad hoc au sein du service droits et protection de l’enfant de la direction enfance famille. Cette délégation 
s’étend aux actes suivants : 

Au titre de la gestion administrative :  

 tous dépôts de plainte ou constitutions de partie civile faits au nom du Département 

Au titre de la gestion budgétaire et financière : 

 la certification, l’authentification et le visa des pièces et documents administratifs, budgétaires et 
comptables 

Au titre de l’administration ad hoc : 

 les procès-verbaux de remise d’enfants au service de l’aide sociale à l’enfance en vue de leur 
admission éventuelle comme pupilles de l’Etat, tous actes et pièces afférents à la participation aux 
procédures judiciaires engagées et saisine des autorités judiciaires en vue de faire valoir les droits 
des enfants concernés par les mesures d’administration ad hoc 

 les recours à l’assistance de conseils extérieurs au nom et pour le compte des enfants concernés par 
les mesures d’administration ad hoc 

 tous actes et pièces en vue de l’obtention de l’aide juridictionnelle destinée aux mineurs concernés 

 tous actes et pièces afférents à l’administration légale dans la limite du mandat judiciaire 
d’administration ad hoc 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Gwendoline PERRAULT, les délégations de signature qui lui 
sont consenties au présent article, ainsi qu’à l’article 1

er
 du présent arrêté, sont exercées par Romane 

BRULAT, cheffe du service droits et protection de l’enfant, en cas d’absences ou d’empêchements 
simultanés, par Gaëtan LE RAY, chargé de mission protection de l’enfance, en leurs absences ou 
empêchements simultanés, par Justine ROBLOT, chef de projet, en leurs absences ou empêchements 
simultanés, Elise AUGEREAU, cheffe du service accueil collectif et familial de la protection de l’enfance, 
en leurs absences ou empêchements simultanés, Véronique AULNETTE LE ROUX, cheffe du service 
accueil collectif et familial de la protection de l’enfance, par intérim à compter du 1

er
 avril 2021 et, en leurs 

absences ou empêchements, par Romane BRULAT, directrice enfance famille par intérim, 
conformément à la liste des administrateurs ad hoc arrêtée par le Procureur général près la Cour d’appel 
de Rennes. 
 
 
Article 8 : La signature du Président du Conseil départemental est déléguée, pour les affaires entrant 
dans ses attributions, aux chargées de mission au sein du service de la PMI suivantes : 

Anne-Françoise DOLAIS LEGENTIL, chargée de mission PMI - accueil petite enfance, 
Angélique GAUDIN, chargée de mission PMI - accueil petite enfance, 
Angélique SIMON LEMARIE, chargée de mission PMI – parentalité et accueil petite enfance. 
 

Cette délégation s’étend pour les dossiers dont elles ont la charge, aux actes suivants :  

Au titre de la gestion administrative :  

 tous dépôts de plainte ou constitutions de partie civile faits au nom du Département 

Au titre de la gestion budgétaire et financière : 

 la certification, l’authentification et le visa des pièces et documents administratifs, budgétaires et 
comptables 

Au titre de l’accueil de la petite enfance : 

 tous documents, actes et pièces relatifs à la création, l’extension, la transformation et la fermeture des 
établissements accueillant des enfants de moins de 6 ans 

 tous documents, actes et pièces relatifs aux dérogations à l’organisation et au fonctionnement habituel 
des établissements ou services d’accueil d’enfants de moins de 6 ans  
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 tous documents, actes et pièces relatifs au budget et au contrôle administratif et financier des 
établissements et services, y compris les avis délivrés aux autorités de l’Etat  

 
En cas d’absence ou d’empêchement de l’une, les délégations qui lui sont consenties au présent article 
sont exercées par l’autre responsables accueil petite enfance au sein de la PMI. 
 
 
Article 9 : La signature du Président du Conseil départemental est déléguée, pour les affaires entrant 
dans leurs attributions à Virginie MARQUET et Isabelle SENECHAL, chargées du contrôle de légalité 
des actes des établissements publics locaux d’enseignement au sein du service collèges de la direction 
éducation jeunesse sport, qui sont habilitées à signer l’ensemble des décisions et notifications relatives à 
la procédure de validation des actes budgétaires des collèges, soumis à l’obligation de transmission en 
application du code de l’éducation.  
 
 
Article 10 : La signature du Président du Conseil départemental est déléguée, pour les affaires entrant 
dans ses attributions, à David MAGRE, responsable du stade d’athlétisme Robert POIRIER au sein du 
service jeunesse et sport de la direction éducation jeunesse sport. Cette délégation s’étend aux actes 
suivants :  

Au titre de la gestion administrative :  

 tous dépôts de plainte ou constitutions de partie civile faits au nom du Département 

Au titre de la gestion budgétaire et financière : 

 la certification, l’authentification et le visa des pièces et documents administratifs, budgétaires et 
comptables 

En matière contractuelle : 

 tous documents, actes et pièces relatifs à la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des 
contrats et conventions tels qu’autorisés par l’organe délibérant, ainsi que des marchés publics 
(marchés ou accords-cadres), marchés subséquents et leurs avenants tels qu’autorisés par l’organe 
délibérant tant lorsque le Département agit en qualité d’acheteur que lorsqu’il agit en qualité de 
prestataire, sous réserve des seuils ci-dessous mentionnés 

 tous actes préparatoires ou ayant trait aux formalités préparatoires à la passation des contrats, 
conventions, marchés publics (marchés ou accords-cadres), marchés subséquents et leurs avenants 

 tous actes relatifs à l’admission ou à l’élimination des candidats à une consultation ainsi que les 
demandes de certificats présentées au candidat suivant dans le classement des offres 

 tous actes afférents à l’engagement des négociations, tous actes relatifs au choix d’une offre à titre 
provisoire 

 toute demande sur la teneur des offres présentées par les candidats à une consultation 

 les marchés publics (marchés ou accords-cadres) passés selon une procédure adaptée ou négociés 
sans publicité ni mise en concurrence préalable, les marchés subséquents et les achats effectués 
auprès de centrales d’achats ou avec les entités auprès desquelles le Département bénéficie de 
prestations intégrées (in house) en vue de la réalisation de travaux, de l’acquisition de biens et de 
prestations nécessaires à la gestion courante dans la limite de 4 000 € HT ainsi que leurs avenants 
n’ayant pas d’incidence financière  

 tous documents relatifs à la notification des contrats, conventions, marchés publics (marchés ou 
accords-cadres), et marchés subséquents dont la notification de copies certifiées conformes à 
l’original en vue du nantissement ou de la cession de créances, avenants et actes spéciaux 
correspondants 

 les lettres de réponse aux entreprises et prestataires de services non retenus lors d’une consultation 
tant au niveau des candidatures que des offres 

 tous actes ayant trait aux formalités de publication des avis d’attribution des marchés publics 
(marchés ou accords-cadres), marchés subséquents et autres contrats ou conventions 
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 tous documents, actes et pièces relatifs à l’exécution des contrats, conventions, marchés publics 
(marchés ou accords-cadres), marchés subséquents et leurs avenants ainsi qu’au suivi des 
prestations dont notamment les bons de commande, les bons de livraison, les ordres de service, les 
certificats administratifs et certificats de paiement, les mainlevées de retenues de garanties  

Au titre de la gestion du stade : 

 dans les limites tarifaires définies par le conseil départemental, toute décision relative à la préparation, 
la passation, l’exécution et le règlement des conventions de mise à disposition du stade d’athlétisme 
Robert Poirier à conclure avec les utilisateurs 

 tout document relatif à la mise à disposition, à titre gratuit, des équipements sportifs du stade 
d’athlétisme Robert Poirier, pour une durée n’excédant pas 12 ans 

Au titre de la gestion du personnel : 

 tous documents relatifs à la gestion courante du personnel et n’ayant pas d’incidence comptable 
ou de conséquence sur le déroulement de carrière, notamment les décisions individuelles 
relatives aux congés ou autorisations d’absence à l’exception des congés de longue maladie ou 
de longue durée 

 les ordres de mission et les états de remboursement des frais de déplacement 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de David MAGRE, les délégations de signature qui lui sont 
consenties au présent article, ainsi qu’à l’article 1

er
 du présent arrêté, sont exercées par Cyril 

KERLOGOT, chef du service jeunesse et sport au sein de la direction éducation jeunesse sport. 
 
 
Article 11 : La signature du Président du Conseil départemental est déléguée, pour les affaires entrant 
dans ses attributions, à Sonia MORAND, ajointe au Cheffe du service médiathèque départementale. 
Cette délégation s’étend aux actes suivants : 

Au titre de la gestion administrative :  

 tous dépôts de plainte ou constitutions de partie civile faits au nom du Département 

Au titre de la gestion budgétaire et financière : 

 la certification, l’authentification et le visa des pièces et documents administratifs, budgétaires et 
comptables 

En cas d’absence ou d’empêchement de Sonia MORAND, les délégations de signature qui lui sont 
consenties au présent article, ainsi qu’à l’article 1

er
 du présent arrêté, sont exercées par Pascale 

SCHUCK, coordinatrice de la politique documentaire au sein du service médiathèque départementale de 
la direction culture. 
 
 
Article 12 : La signature du Président du Conseil départemental est déléguée, pour les affaires entrant 
dans ses attributions, à Catherine LEPEINTEUR, responsable de la mission formation animation au sein 
du service médiathèque départementale de la direction culture. Cette délégation s’étend aux actes 
suivants :  

Au titre de la gestion administrative :  

 tous dépôts de plainte ou constitutions de partie civile faits au nom du Département 

Au titre de la gestion budgétaire et financière : 

 la certification, l’authentification et le visa des pièces et documents administratifs, budgétaires et 
comptables 

  



18  

 

Au titre de la gestion du personnel : 

 tous documents relatifs à la gestion courante du personnel et n’ayant pas d’incidence comptable ou 
de conséquence sur le déroulement de carrière, notamment les décisions individuelles relatives aux 
congés ou autorisations d’absence à l’exception des congés de longue maladie ou de longue durée 

 les ordres de mission et les états de remboursement des frais de déplacement 

En cas d’absence ou d’empêchement de Catherine LEPEINTEUR, les délégations de signature qui lui 
sont consenties au présent article, ainsi qu’à l’article 1

er
 du présent arrêté, sont exercées par Pascale 

SCHUCK, bibliothécaire au sein du service médiathèque départementale de la direction culture. 
 
 
Article 13 : Le présent arrêté abroge l’arrêté n°A-DG-AJ-2021-022 du Président du Conseil 
départemental d’Ille-et-Vilaine, en date du 28 avril 2021 donnant délégation de signature aux agents en 
charge de responsabilités particulières au sein du pôle égalité éducation citoyenneté. 
 
 
Article 14 : Le directeur général des services départementaux, la secrétaire générale des services 
départementaux, la directrice générale du pôle égalité éducation citoyenneté, la secrétaire générale, les 
directeurs.rices, les chef.fes des services et les agents en charge de responsabilités particulières au sein 
du pôle égalité éducation citoyenneté sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis en 
préfecture, affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département. 
 
 
 
Rennes, le 10 juin 2021 
 
 

Le Président 
 
 
 
 

Jean-Luc CHENUT 
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Arrêté n° A-DG-AJ-2021-031 

donnant délégation de signature 
à Valérie LECOMTE-TRIBEHOU, directrice générale 

du pôle égalité éducation citoyenneté  
 
 
 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL D’ILLE-ET-VILAINE 
 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L. 3221-3 ; 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de l’action sociale et des familles ; 

VU le code du patrimoine ; 

VU le décret n° 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l’article 2 de la loi n° 2013-907 du 
11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique et notamment l’article 7 ; 

VU la délibération du Conseil départemental, en date du 2 avril 2015 portant élection de Jean-Luc 
CHENUT en qualité de Président du Conseil départemental d'Ille-et-Vilaine ; 

VU la délibération du Conseil départemental d’Ille-et-Vilaine en date du 2 avril 2015, modifiée, portant 
délégation de pouvoirs au Président et à la Commission permanente ; 

VU l’arrêté du Président du Conseil départemental d’Ille-et-Vilaine portant organisation des services du 
Département d’Ille-et-Vilaine ; 

VU l’arrêté n°A-DG-AJ-2020-020 du Président du Conseil départemental d’Ille-et-Vilaine du 2 juin 2020 
donnant délégation de signature à Valérie LECOMTE-TRIBEHOU, directrice générale du pôle égalité 
éducation citoyenneté. 

 
 

ARRÊTE : 
 
 
Article 1

er
 : La signature du Président du Conseil départemental est déléguée à Valérie LECOMTE-

TRIBEHOU, directrice générale du pôle égalité éducation citoyenneté, à l’effet de signer tous arrêtés, 
actes, décisions, dépôts de plainte et constitutions de partie civile, toutes correspondances, tous 
documents et pièces administratives et comptables relatifs aux domaines de sa compétence et/ou 
préparés par les agents placés sous son autorité, ainsi que toute décision concernant la préparation, la 
passation, l’exécution et le règlement des contrats et conventions, des accords-cadres passés selon une 
procédure adaptée, des marchés subséquents, des achats effectués auprès de centrales d’achats ou 
avec les entités auprès desquelles le Département bénéficie de prestations intégrées (in house), des 
marchés passés selon une procédure adaptée et des avenants à ces marchés passés selon une 
procédure adaptée à condition qu’ils n’entrainent pas une augmentation du montant initial du marché de 
plus de 15 %, des marchés négociés sans publicité ni mise en concurrence préalable dès lors que leur 
incidence financière pour le Département est inférieure à 214.000 € HT, des avenants aux autres 
marchés publics (marchés et accords-cadres) et marchés subséquents, à condition qu’ils n’entrainent pas 
une augmentation du montant initial du marché de plus de 5 %, des avenants aux autres contrats et 
conventions. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Valérie LECOMTE-TRIBEHOU, la délégation de signature 
consentie au présent article est exercée par Julie MAHE, secrétaire générale du pôle égalité éducation 
citoyenneté et en leurs absences ou empêchements simultanés, par Romane BRULAT, directrice 
enfance famille par intérim, et en leurs absences ou empêchements simultanés par Claude JEAY, 
directeur des archives et du patrimoine et, en leurs absences ou empêchements simultanés par 
Christine ALLAIN-ANDRE, directrice éducation jeunesse sport. 
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Article 2 : Lorsqu’un agent visé au présent arrêté estime se trouver en situation de conflit d’intérêts, il en 
informe, sans délai et par écrit, le délégant par la voie hiérarchique en précisant la teneur des questions 
pour lesquelles il estime ne pas devoir exercer ses compétences.  
 
Lorsque le supérieur hiérarchique estime qu’il y a lieu de confier le traitement de l’affaire à une autre 
personne placée sous son autorité, la personne dessaisie du dossier ne peut prendre part à aucune 
réunion ni émettre aucun avis en rapport avec les questions en cause.  
 
 
Article 3 : Le présent arrêté abroge l’arrêté n° A-DG-AJ-2020-020 du Président du Conseil 
départemental d’Ille-et-Vilaine du 02 juin 2020 donnant délégation de signature à la Directrice générale 
du pôle égalité éducation citoyenneté. 
 
 
Article 4 : Le directeur général des services départementaux, la directrice générale du pôle égalité 
éducation citoyenneté, la secrétaire général.e du pôle égalité éducation citoyenneté et les directeurs.rices 
du pôle égalité éducation citoyenneté sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis en 
préfecture, affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département. 
 
 
 
Fait à Rennes, le 10 juin 2021 
 
 

Le Président, 
 
 
 

Jean-Luc CHENUT 
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Arrêté n° A-DG-AJ-2021-032 
donnant délégation de signature 

aux directeurs.rices du pôle égalité éducation 
citoyenneté 

 
 
 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL D’ILLE-ET-VILAINE 
 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 3221-3 ; 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de l’action sociale et des familles ; 

VU le code du patrimoine ; 

VU le décret n° 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l’article 2 de la loi n° 2013-907 du 
11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, notamment l’article 7 ; 

VU la délibération du Conseil départemental en date du 2 avril 2015 portant élection de Jean-Luc 
CHENUT en qualité de Président du Conseil départemental d'Ille-et-Vilaine ; 

VU la délibération du Conseil départemental d’Ille-et-Vilaine en date du 2 avril 2015, modifiée, portant 
délégation de pouvoirs au Président et à la Commission permanente ; 

VU l’arrêté du Président du Conseil départemental d’Ille-et-Vilaine portant organisation des services du 
Département d’Ille-et-Vilaine ; 

VU l’arrêté n° A-DG-AJ-2020-059 du Président du Conseil départemental d’Ille-et-Vilaine en date du 
28 août 2020 donnant délégation de signature aux directeurs.rices du pôle égalité éducation citoyenneté ; 
 
 
 

ARRÊTE : 
 
 

 
I. Dispositions communes à la.au secrétaire général.e et à tous.tes les directeurs.rices : 

 

 
 
Article 1

er
 : La signature du Président du Conseil départemental est déléguée à : 

- Julie MAHE, secrétaire générale du pôle égalité éducation citoyenneté  
- Romane BRULAT, directrice enfance famille par intérim ; 
- Christine ALLAIN-ANDRE, directrice éducation jeunesse sport ; 
- Claude JEAY, directeur des archives et du patrimoine et directeur culture par intérim. 

 
Pour chacun.e d’entre eux.elles, dans la limite de leurs attributions, cette délégation s’étend aux actes 
suivants : 

Au titre de la gestion administrative :  

 la correspondance comportant une décision (c’est-à-dire un acte juridique qui va produire des effets 
de droit) dont notamment celle ayant pour objet de répondre aux réclamations 

 tous dépôts de plainte ou constitutions de partie civile faits au nom du Département 

 la certification du caractère exécutoire des décisions  

Au titre de la gestion budgétaire et financière : 

 la certification, l’authentification et le visa des pièces et documents administratifs, budgétaires et 
comptables 
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En matière contractuelle : 

 tous documents, actes et pièces relatifs à la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des 
contrats et conventions tels qu’autorisés par l’organe délibérant, ainsi que des marchés publics 
(marchés ou accords-cadres), marchés subséquents et leurs avenants tels qu’autorisés par l’organe 
délibérant tant lorsque le Département agit en qualité d’acheteur que lorsqu’il agit en qualité de 
prestataire, sous réserve des seuils ci-dessous mentionnés 

 tous actes préparatoires ou ayant trait aux formalités préparatoires à la passation des contrats, 
conventions, marchés publics (marchés ou accords-cadres), marchés subséquents et leurs avenants 

 tous actes relatifs à l’admission ou à l’élimination des candidats à une consultation ainsi que les 
demandes de certificats présentées au candidat suivant dans le classement des offres 

 tous actes afférents à l’engagement des négociations, tous actes relatifs au choix d’une offre à titre 
provisoire 

 toute demande sur la teneur des offres présentées par les candidats à une consultation 

 les marchés publics (marchés ou accords-cadres) passés selon une procédure adaptée ou négociés 
sans publicité ni mise en concurrence préalable, les marchés subséquents et les achats effectués 
auprès de centrales d’achats ou avec les entités auprès desquelles le Département bénéficie de 
prestations intégrées (in house) en vue de la réalisation de travaux, de l’acquisition de biens et de 
prestations nécessaires à la gestion courante dans la limite de 50 000 € HT ainsi que leurs avenants 
n’ayant pas d’incidence financière  

 tous documents relatifs à la notification des contrats, conventions, marchés publics (marchés ou 
accords-cadres), et marchés subséquents dont la notification de copies certifiées conformes à 
l’original en vue du nantissement ou de la cession de créances, avenants et actes spéciaux 
correspondants 

 les lettres de réponse aux entreprises et prestataires de services non retenus lors d’une consultation 
tant au niveau des candidatures que des offres 

 tous actes ayant trait aux formalités de publication des avis d’attribution des marchés publics 
(marchés ou accords-cadres), marchés subséquents et autres contrats ou conventions 

 tous documents, actes et pièces relatifs à l’exécution des contrats, conventions, marchés publics 
(marchés ou accords-cadres), marchés subséquents et leurs avenants ainsi qu’au suivi des 
prestations dont notamment les bons de commande, les bons de livraison, les ordres de service, les 
certificats administratifs et certificats de paiement, les mainlevées de retenues de garanties 

Au titre de la gestion du personnel : 

 tous documents relatifs à la gestion courante du personnel et n’ayant pas d’incidence comptable ou 
de conséquence sur le déroulement de carrière, notamment les décisions individuelles relatives aux 
congés ou autorisations d’absence à l’exception des congés de longue maladie ou de longue durée 

 les ordres de mission et les états de remboursement des frais de déplacement 
 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Christine ALLAIN-ANDRE, la délégation de signature consentie 
au présent article, est exercée par Régine LE MARCHAND, cheffe du service collèges au sein de la 
direction éducation jeunesse sport. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Claude JEAY, directeur des archives et du patrimoine et 
directeur culture par intérim, la délégation de signature conférée au présent article est exercée par Sonia 
MORAND, adjointe au cheffe du service médiathèque départementale, et en leurs absences ou 
empêchements simultanés par Sophie REMOUE, cheffe du service action culturelle. 
 
 
Article 2 : En application de l’article 7 du lorsqu’un agent visé au présent arrêté estime se trouver en 
situation de conflit d’intérêts, il en informe, sans délai et par écrit, le délégant par la voie hiérarchique en 
précisant la teneur des questions pour lesquelles il estime ne pas devoir exercer ses compétences.  
 
Lorsque le supérieur hiérarchique estime qu’il y a lieu de confier le traitement de l’affaire à une autre 
personne placée sous son autorité, la personne dessaisie du dossier ne peut prendre part à aucune 
réunion ni émettre aucun avis en rapport avec les questions en cause.  
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II. Dispositions spécifiques : 

 

 
 
Article 3 : En plus des délégations consenties à l’article 1

er
 du présent arrêté, la signature du Président 

du Conseil départemental d'Ille-et-Vilaine est déléguée, pour les affaires entrant dans ses attributions, à 
Julie MAHE, secrétaire générale du pôle égalité éducation citoyenneté. Cette délégation s’étend aux 
actes suivants : 

Au titre de la gestion budgétaire et financière : 

 tous documents, actes et pièces relatifs à l’engagement, la liquidation et l’ordonnancement des 
dépenses (c’est-à-dire les bordereaux de mandat) dans la limite de la réglementation et du budget 
voté 

 tous documents, actes et pièces relatifs à la mise en recouvrement des recettes (c’est-à-dire les 
bordereaux de recettes) dans la limite de la réglementation 

Au titre de la gestion du personnel : 

 tous documents, actes et pièces relatifs au recrutement du personnel permanent au sein du pôle dont 
notamment les réponses aux demandes d’emploi 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Julie MAHE, la délégation de signature consentie au présent 
article est exercée par Sandrine GILLOUAYE, référente finances et ressources humaines et, en leurs 
absences ou empêchements simultanés, par Valérie LECOMTE-TRIBEHOU, directrice générale du pôle 
égalité éducation citoyenneté. 
 
 

Article 4 : En plus des délégations consenties à l’article 1
er

 du présent arrêté, la signature du Président 
du Conseil départemental d’Ille-et-Vilaine est déléguée, pour les affaires entrant dans ses attributions à 
Romane BRULAT, directrice enfance famille par intérim. Cette délégation s’étend aux actes suivants : 

Au titre de l’action sociale en faveur de l’enfance et des familles: 

 les décisions relatives au recueil, au traitement et à l'évaluation des informations préoccupantes 
relatives aux mineurs en danger ou qui risquent de l'être et tous actes y afférents notamment en cas 
de gravité imminente pour un enfant et/ou des difficultés de localisation des enfants concernés 

 la saisine des autorités judiciaires, en tant que de besoin, notamment le signalement de mineurs dont 
la santé, la sécurité ou la moralité sont en danger ou dont les conditions d’éducation ou de 
développement physique, affectif, intellectuel et social sont gravement compromises et pour lesquels : 

 les actions mises en place n’ont pas permis de remédier à la situation  

 aucune action ne peut être mise en place du fait du refus de la famille ou de son impossibilité 
à collaborer avec le service de l’Aide sociale à l’enfance 

 le danger est grave et immédiat, notamment dans les situations de maltraitance 

 la situation est impossible à évaluer 

 tous actes, pièces et documents relatifs à l’aide sociale à l’enfance et aux familles, y compris les 
décisions sur recours contre les actes et mesures individuelles pris au sein des Agences 
départementales 

 les procès-verbaux de remise d’enfants au service de l’aide sociale à l’enfance en vue de leur 
admission éventuelle comme pupilles de l’Etat 

 les actes, pièces et documents afférents à l’admission et à la prise en charge des frais d’hébergement 
et d’accouchement des femmes ayant demandé que le secret de leur identité soit préservé, en vue de 
la remise de leur enfant au service  

 tous actes relatifs à l’exercice des compétences du Président du Conseil départemental en matière 
d’adoption et d’accès aux origines personnelles, y compris les décisions relatives à l’agrément des 
candidats à l’adoption  et notamment celles prises, le cas échéant, suite à recours 

 les actes produits devant la commission départementale et la commission centrale d’aide sociale 

 les communications d’informations au Procureur, au juge des enfants ainsi qu’à toute autorité 
judiciaire et aux tiers concernés dans les conditions prévues par la loi  
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Au titre de la protection maternelle et infantile et des actions de santé :  

 les actes afférents aux mesures relatives à l’organisation de consultations et des actions de protection 
maternelle et infantile 

 les actes afférents aux mesures relatives aux actions d’organisation et de gestion du service des 
vaccinations 

 la saisine des autorités judiciaires, en tant que de besoin, notamment le signalement de mineurs dont 
la santé, la sécurité ou la moralité sont en danger ou dont les conditions d’éducation ou de 
développement physique, affectif, intellectuel et social sont gravement compromises et pour lesquels : 

 les actions mises en place n’ont pas permis de remédier à la situation  

 aucune action ne peut être mise en place du fait du refus de la famille ou de son 
impossibilité à collaborer avec le service de l’Aide sociale à l’enfance 

 le danger est grave et immédiat, notamment dans les situations de maltraitance 

 la situation est impossible à évaluer 

 tous documents, actes, décisions et pièces relatifs à la création, l’extension, la transformation ou la 
fermeture des centres de planification ou d’éducation familiale, y compris les avis délivrés pour les 
centres relevant d’une collectivité publique 

Au titre des assistants maternels et familiaux : 

 tous actes pièces et documents relatifs aux agréments des assistants maternels et familiaux y compris 
les décisions individuelles de retrait d’agrément et les modifications à caractère restrictif ainsi que les 
correspondances y afférent ainsi que les décisions individuelles prises suite à un recours administratif 
ainsi que les correspondances y afférent dans le respect des procédures contradictoires 

 tous actes, pièces et documents relatifs à la formation des assistants maternels  

 l’information des autorités administratives mentionnées à l’article L. 421-8 du code de l’action sociale 
et des familles de toute décision d’agrément, de suspension, de retrait ou de modification du contenu 
de l’agrément des assistants maternels et familiaux ou de toute déclaration reçue au titre de l’article L. 
421-7 du code de l’action sociale et des familles 

 l’information des organismes débiteurs des aides à la famille et des représentants légaux du ou des 
mineurs accueillis ainsi que de la personne morale qui le cas échéant l’emploie de toute décision de 
suspension, de retrait ou de modification du contenu de l’agrément des assistants maternels et 
familiaux 

 toute correspondance relative ou consécutive aux décisions concernant les suspensions et retraits 
d’agrément des assistants maternels et familiaux 

 tous actes, pièces et documents relatifs au fonctionnement de la commission consultative paritaire 
départementale 

 toute déclaration au titre de l’article L. 421-7 du code de l’action sociale et des familles  

 les mises en demeure de présenter une demande d’agrément 

 toute demande relative aux mineurs accueillis notamment en application de l’article L. 421-11 du code 
de l’action sociale et des familles 

Au titre des établissements ou services d’accueil d’enfants de moins de 6 ans : 

 toutes décisions portant refus d’ouverture, d’extension, de transformation d’établissements ou 
services et tous actes y afférents 

 toutes décisions portant injonction administrative aux établissements ou services d’accueil d’enfants 
de moins de 6 ans en cas de dysfonctionnement majeur 

 tous documents, actes et pièces relatifs à la création, l’extension ou la transformation des séjours de 
vacances, des accueils de loisirs ou séjours familiaux qui accueillent des enfants de moins de 6 ans 

 tous documents, actes et pièces relatifs à la mission de contrôle et de surveillance des établissements 
ou services d’accueil d’enfants de moins de 6 ans 

 tous documents, actes et pièces relatifs aux dérogations à l’organisation et au fonctionnement habituel 
de l’établissement ou service 

Au titre des établissements et services médico-sociaux : 

 tous documents, actes et pièces relatifs au budget et au contrôle administratif et financier des 
établissements et services, y compris les avis délivrés aux autorités de l’Etat  
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Au titre des établissements et services autorisés au titre de l’aide sociale à l’enfance :  

 tous actes, pièces et documents relatifs à la tarification, au financement et au fonctionnement des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux concernés et tous actes concernant les mineurs 
et jeunes majeurs 

 toutes décisions portant injonction administrative aux établissements et services sociaux et médico-
sociaux concernant les mineurs et jeunes majeurs en cas de dysfonctionnement majeur 

Au titre de la gestion du contentieux : 

 les requêtes ou actes introductifs d’instance, mémoires ou conclusions, notes en délibéré, et plus 
généralement tous documents et pièces produits devant toute juridiction judiciaire ou administrative 
concernant les litiges relatifs à l’aide sociale à l’enfance et aux familles, à l’adoption, à la protection 
maternelle infantile , aux établissements et services sociaux et médico-sociaux du domaine de 
l’enfance et les constitutions de partie civile, que le Département agisse en demande, en défense ou 
en intervention 

 
Romane BRULAT est habilitée à représenter le Président du Conseil départemental aux audiences 
afférentes ainsi qu’aux convocations devant les juridictions compétentes. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Romane BRULAT, la délégation de signature consentie au 
présent article, ainsi qu’à l’article 1

er
 du présent arrêté, est exercée par Anne-Marie GUERIN, cheffe du 

service budget et ressources au sein de la direction enfance famille. 
 
 
Article 5 : En plus des délégations consenties à l’article 1

er
 du présent arrêté, la signature du Président 

du Conseil départemental d’Ille-et-Vilaine est déléguée, pour les affaires entrant dans ses attributions à 
Claude JEAY, directeur des archives et patrimoine. Cette délégation s’étend aux actes suivants : 

Au titre de la gestion des archives : 

 les actes, pièces et documents relatifs aux entrées de fonds d'archives par voie de versement, de 
don, de dépôt, d'achat ou de réintégration 

 les actes, pièces et documents relatifs aux classements, tris et inventaires de documents 

 les actes, pièces et documents relatifs à l'élimination effective des documents dont la conservation 
définitive n'a pas été prévue 

 les actes, pièces et documents relatifs à la conservation et à la protection des documents 

 les actes, pièces et documents relatifs à la communication des archives 

 les actes, pièces et documents relatifs aux expositions et aux manifestations culturelles organisées 
par les archives départementales  

 les actes, pièces et documents relatifs aux publications et productions des archives départementales 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Claude JEAY, la délégation de signature consentie au présent 
article, ainsi qu’à l’article 1

er
 du présent arrêté, est exercée par Bruno ISBLED, Chef du service archives 

et bibliothèques historiques de la direction des archives et patrimoine et, en leurs absences ou 
empêchements simultanés, par Thibaud BOUARD, chef du service des archives contemporaines de la 
direction des archives et patrimoine et, en leurs absences ou empêchements simultanés, par  Eric 
JORET chef du service des publics des archives et patrimoine et, en leurs absences ou empêchements 
simultanés, par Jean-Yves LE CLERC, chef du service des nouveaux usages des archives et gestion de 
la direction des archives et patrimoine. 
 
 
Article 6 : Le présent arrêté abroge l’arrêté n°A-DG-AJ-2020-059 du Président du Conseil départemental 
d’Ille-et-Vilaine, en date du 28 août 2020, donnant délégation de signature aux aux directeurs.rices du 
pôle égalité éducation citoyenneté.  
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Article 7 : Le directeur général des services départementaux, la secrétaire générale des services 
départementaux, la directrice générale du pôle égalité éducation citoyenneté, la secrétaire générale du 
pôle égalité éducation citoyenneté et les directeurs.rices du pôle égalité éducation citoyenneté sont 
chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis en préfecture, affiché et publié au recueil des 
actes administratifs du Département. 
 
 
 
 
Rennes, le 10 juin 2021 
 
 
 

Le Président, 
 
 
 

Jean-Luc CHENUT 
  



  27 

Arrêté n° A-DG-AJ-2021-033 
donnant délégation de signature aux chef.fe.s des 

services de l’agence départementale du pays de Vitré 
 
 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL D’ILLE-ET-VILAINE 
 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L. 3221-3 ; 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de l’action sociale et des familles ;  

VU le décret n° 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l’article 2 de la loi n° 2013-907 du 11 
octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, notamment l’article 7 ; 

VU la délibération du Conseil départemental en date du 2 avril 2015 portant élection de Jean-Luc 
CHENUT en qualité de Président du Conseil départemental d'Ille-et-Vilaine ; 

VU la délibération du Conseil départemental d’Ille-et-Vilaine en date du 2 avril 2015, modifiée, portant 
délégation de pouvoirs au Président et à la Commission permanente ; 

VU l’arrêté du Président du Conseil départemental d’Ille-et-Vilaine portant organisation des services du 
Département d’Ille-et-Vilaine ; 

VU l’arrêté n° A-DG-AJ-2021-015 du Président du Conseil départemental d’Ille-et-Vilaine en date du 
18 mars 2021 donnant délégation de signature aux chef.fe.s des services de l’agence départementale du 
pays de Vitré ; 
 
 

ARRÊTE  

 
 

 
I. Dispositions communes à tous.tes les chef.fe.s de service : 

 

 

Article 1
er 

: La signature du Président du Conseil départemental est déléguée à : 

- Vincent COLOU, chef du service ressources de l’agence départementale du pays de Vitré ; 

- Cyril LE LOCAT, chef du service développement local de l’agence départementale du pays de 
Vitré ; 

- Laurent HERVIEU, chef du service construction de l’agence départementale du pays de Vitré ; 

- Pascal QUERE, chef du service vie sociale de l’agence départementale du pays de Vitré. 
 
Pour chacun.e d’entre eux.elles, dans la limite de leurs attributions, cette délégation s’étend aux actes 
suivants : 

Au titre de la gestion administrative :  

 la correspondance comportant une décision (c’est-à-dire un acte juridique qui va produire des effets 
de droit)  

 tous dépôts de plainte ou constitutions de partie civile faits au nom du Département 

 la certification du caractère exécutoire des décisions  

Au titre de la gestion budgétaire et financière : 

 la certification, l’authentification et le visa des pièces et documents administratifs, budgétaires et 
comptables 

 tous documents, actes et pièces relatifs à l’engagement et la liquidation des dépenses dans la limite 
de la réglementation et du budget voté  
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 tous documents, actes et pièces relatifs à l’engagement et la liquidation des recettes dans la limite de 
la réglementation 

En matière contractuelle : 

 tous documents, actes et pièces relatifs à la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des 
contrats et conventions tels qu’autorisés par l’organe délibérant, ainsi que des marchés publics 
(marchés ou accords-cadres), marchés subséquents et leurs avenants tels qu’autorisés par l’organe 
délibérant tant lorsque le Département agit en qualité d’acheteur que lorsqu’il agit en qualité de 
prestataire, sous réserve des seuils ci-dessous mentionnés 

 tous actes préparatoires ou ayant trait aux formalités préparatoires à la passation des contrats, 
conventions, marchés publics (marchés ou accords-cadres), marchés subséquents et leurs avenants 

 tous actes relatifs à l’admission ou à l’élimination des candidats à une consultation ainsi que les 
demandes de certificats présentées au candidat suivant dans le classement des offres 

 tous actes afférents à l’engagement des négociations, tous actes relatifs au choix d’une offre à titre 
provisoire 

 toute demande sur la teneur des offres présentées par les candidats à une consultation 

 les marchés publics (marchés ou accords-cadres) passés selon une procédure adaptée ou négociés 
sans publicité ni mise en concurrence préalable, les marchés subséquents et les achats effectués 
auprès de centrales d’achats ou avec les entités auprès desquelles le Département bénéficie de 
prestations intégrées (in house) en vue de la réalisation de travaux, de l’acquisition de biens et de 
prestations nécessaires à la gestion courante dans la limite de 15 000 € HT ainsi que leurs avenants 
n’ayant pas d’incidence financière  

 tous documents relatifs à la notification des contrats, conventions, marchés publics (marchés ou 
accords-cadres), et marchés subséquents dont la notification de copies certifiées conformes à 
l’original en vue du nantissement ou de la cession de créances, avenants et actes spéciaux 
correspondants 

 les lettres de réponse aux entreprises et prestataires de services non retenus lors d’une consultation 
tant au niveau des candidatures que des offres 

 tous actes ayant trait aux formalités de publication des avis d’attribution des marchés publics 
(marchés ou accords-cadres), marchés subséquents et autres contrats ou conventions 

 tous documents, actes et pièces relatifs à l’exécution des contrats, conventions, marchés publics 
(marchés ou accords-cadres), marchés subséquents et leurs avenants ainsi qu’au suivi des 
prestations dont notamment les bons de commande, les bons de livraison, les ordres de service, les 
certificats administratifs et certificats de paiement, les mainlevées de retenues de garanties  

Au titre de la gestion du personnel : 

 tous documents relatifs à la gestion courante du personnel et n’ayant pas d’incidence comptable ou 
de conséquence sur le déroulement de carrière, notamment les décisions individuelles relatives aux 
congés ou autorisations d’absence à l’exception des congés de longue maladie ou de longue durée 

 les ordres de mission et les états de remboursement des frais de déplacement 
 

Article 2 : Lorsqu’un agent visé au présent arrêté estime se trouver en situation de conflit d’intérêts, il en 
informe, sans délai et par écrit, le délégant par la voie hiérarchique en précisant la teneur des questions 
pour lesquelles il estime ne pas devoir exercer ses compétences.  
 
Lorsque le supérieur hiérarchique estime qu’il y a lieu de confier le traitement de l’affaire à une autre 
personne placée sous son autorité, la personne dessaisie du dossier ne peut prendre part à aucune 
réunion ni émettre aucun avis en rapport avec les questions en cause. 
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II. Dispositions spécifiques : 

 

 

Article 3 : En plus des délégations consenties à l’article 1
er

 du présent arrêté, la signature du Président 
du Conseil départemental est déléguée, pour les affaires entrant dans ses attributions, à Vincent 
COLOU, chef du service ressources de l’agence départementale du pays de Vitré. Cette délégation 
s’étend aux actes suivants : 

Au titre de la gestion budgétaire et financière : 

 tous documents, actes et pièces relatifs à l’ordonnancement des dépenses (c’est-à-dire les 
bordereaux de mandat) dans la limite de la réglementation et du budget voté 

 tous documents, actes et pièces relatifs à la mise en recouvrement des recettes (c’est-à-dire les 
bordereaux de recettes) dans la limite de la réglementation 

Au titre de la gestion du personnel départemental : 

 tout document relatif à la gestion courante du personnel et n’ayant pas de conséquence sur le 
déroulement de carrière, notamment les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations 
d’absence à l’exception des congés de longue maladie ou de longue durée 

 tous documents, actes et pièces relatifs au recrutement du personnel permanent en agence dont 
notamment les réponses aux demandes d’emploi 

 tous documents, actes et pièces relatifs au recrutement du personnel non permanent en agence dont 
les contrats aidés et les contrats d'apprentissage, les annonces d’offre d’emploi à Pôle Emploi, les 
réponses aux demandes de remplacement et aux candidatures spontanées  

 les notes d’affectation des personnels non permanents de l’agence 

 les conventions de stage  

 les actes pièces et documents relatifs aux formations individuelles du personnel y compris  les 
formalités d'inscription et les pièces comptables afférentes  

 tous actes et pièces relatifs à l'engagement et à la liquidation des subventions vacances attribuées au 
personnel, les allocations de frais de garde d'enfant et les subventions pour enfants handicapés, dans 
la limite de la réglementation et du budget voté, y compris la certification des pièces et documents liés 
au mandatement. 

 les ordres de mission et les états de remboursement des frais de déplacement  

 les ordres de maintien dans l’emploi, les astreintes de service  

En cas d’absence ou d’empêchement de Vincent COLOU, les délégations de signature qui lui sont 
conférées au présent article, ainsi qu’à l’article 1

er
 du présent arrêté, sont exercées, dans les mêmes 

limites, par Estelle ZOUHAL, directrice de l’agence départementale du pays de Vitré et, en leur absence 
ou empêchement, à l’exception de l’ordonnancement des dépenses et de la mise en recouvrement des 
recettes, par Pascal QUERE, chef du service vie sociale de l’agence départementale du pays de Vitré et, 
en leur absence ou empêchement simultanés, par Laurent HERVIEU, chef du service construction de 
l’agence départementale du pays de Vitré et, en leur absence ou empêchement simultanés, par Cyril LE 
LOCAT, chef du service développement local de l’agence départementale du pays de Vitré. 

Concernant l’ordonnancement des dépenses et la mise en recouvrement des recettes, en cas d’absence 
ou d’empêchement simultanés de Vincent COLOU et Estelle ZOUHAL, les délégations de signature qui 
leur sont conférées à ce titre sont exercées par Catherine DAVY, cheffe du service ressources de 
l’agence départementale du pays de Rennes et, en leur absence ou empêchement simultanés, par 
Catherine BELLEC, cheffe du service ressources de l’agence départementale du pays de Saint-Malo et, 
en leur absence ou empêchement simultanés, par Chantal BITAUD, cheffe du service ressources de 
l’agence départementale du pays de Brocéliande et, en leur absence ou empêchement simultanés, par 
Dominique BRULLON-FITAMENT, cheffe du service ressources de l’agence départementale du pays 
de Fougères et, en leur absence ou empêchement simultanés, par Mélanie MICHEL, cheffe du service 
ressources de l’agence départementale des pays de Redon et des Vallons-de-Vilaine. 
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Article 4 : En plus des délégations consenties à l’article 1
er

 du présent arrêté, la signature du Président 
du Conseil départemental est déléguée, pour les affaires entrant dans ses attributions, à Cyril LE 
LOCAT, chef du service développement local de l’agence départementale du pays de Vitré. Cette 
délégation s’étend aux actes suivants : 

Au titre de la maîtrise d’œuvre :  

 tous actes, pièces et documents nécessaires à la bonne exécution des travaux et notamment leur 
réception, relevant de la compétence de maîtrise d’œuvre tel que prévu dans le CCAG - Travaux 

Au titre de la gestion et de la conservation du domaine départemental : 

 les actes, arrêtés et contrats afférents à l’utilisation du domaine départemental dont les autorisations 
d’occupation et les conventions de servitudes, y compris les actes notariés, dans la mesure où ils sont 
compatibles avec l’affectation du domaine 

 tous actes concernant la gestion et la conservation du domaine départemental 

Au titre des études et des travaux : 

 les correspondances relatives aux études et à la concertation locale 

 l’approbation technique des projets 

 les actes et documents relatifs au lancement des consultations d’entreprises 

Au titre des équipements généraux : 

 la correspondance relative à l’aide apportée par le Département en matière d’eau et d’assainissement 

Au titre de la gestion du personnel : 

 les attestations, habilitations, autorisations, certificats délivrés nominativement en matière de sécurité 
ainsi que les autorisations de conduite, le cas échéant, après avis du médecin de prévention 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Cyril LE LOCAT, les délégations de signature qui lui sont 
conférées au présent article, ainsi qu’à l’article 1

er
 du présent arrêté, sont exercées, dans les mêmes 

conditions, par Estelle ZOUHAL, directrice de l’agence départementale du pays de Vitré et, en leur 
absence ou empêchement, par Vincent COLOU, chef du service ressources de l’agence départementale 
du pays de Vitré et, en leur absence ou empêchement simultanés, par Laurent HERVIEU, chef du 
service construction de l’agence départementale du pays de Vitré et, en leur absence ou empêchement, 
par Pascal QUERE, chef du service vie sociale de l’agence départementale du pays de Vitré.  
 

Article 5 : En plus des délégations consenties à l’article 1
er

 du présent arrêté, la signature du Président 
du Conseil départemental est déléguée, pour les affaires entrant dans ses attributions, à Laurent 
HERVIEU, chef du service construction de l’agence départementale du pays de Vitré. Cette délégation 
s’étend aux actes suivants : 

Au titre de la maîtrise d’œuvre :  

 tous actes, pièces et documents nécessaires à la bonne exécution des travaux et notamment leur 
réception, relevant de la compétence de maîtrise d’œuvre tel que prévu dans le CCAG - Travaux 

Au titre de la gestion et de la conservation du domaine départemental : 

 tous actes concernant la gestion et la conservation du domaine départemental dont il a la charge 

 les actes, arrêtés et contrats afférents à l’utilisation du domaine routier dont les autorisations de voirie  

 les avis du gestionnaire de la route départementale lors des demandes d’autorisation de lotir sauf 

lorsque le plan local d’urbanisme ou le document d’urbanisme en tenant lieu réglemente de façon 

spécifique les conditions d’accès à ladite voie. 

Au titre de la police de la circulation routière : 

 les actes, pièces et documents relatifs à l’interdiction et à la réglementation de la circulation sur le 
domaine public routier départemental 
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 les actes, pièces et documents relatifs à l’établissement des barrières de dégel, et à la réglementation 
de la circulation afférente 

 les actes, pièces et documents relatifs à la signalisation temporaire en dehors des agglomérations 

 les avis pour déviation de circulation à l'occasion des épreuves sportives ou autres manifestations ou 

travaux dans le cas ou l'arrêté est de la compétence du Préfet ou du Maire. 

Au titre des études et des travaux : 

 les correspondances relatives aux études et à la concertation locale 

Au titre des procédures d’enquêtes publiques et affaires foncières : 

 la certification de l’affichage des avis d’enquêtes 

 la demande au préfet des arrêtés donnant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées 

Au titre de l’aménagement des immeubles : 

 tous actes de procédure, toutes formalités, toutes pièces administratives liées à la gestion ou 
l’aménagement d’immeubles  

 la signature des actes résultant des assemblées de copropriété dans le cadre des pouvoirs de 
représentation confiés à ces instances  

Au titre de la gestion du personnel : 

 les ordres de maintien dans l’emploi, les astreintes de service 

 les attestations, habilitations, autorisations, certificats délivrés nominativement en matière de sécurité 
ainsi que les autorisations de conduite, le cas échéant, après avis du médecin de prévention 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Laurent HERVIEU, les délégations de signature qui lui sont 
conférées au présent article, ainsi qu’à l’article 1

er
 du présent arrêté, sont exercées, dans les mêmes 

conditions, sauf en ce qui concerne la gestion et la conservation du domaine routier et la police de la 
circulation routière, par Estelle ZOUHAL, directrice de l’agence départementale du pays de Vitré et, en 
leur absence ou empêchement, par Vincent COLOU, chef du service ressources de l’agence 
départementale du pays de Vitré et, en leur absence ou empêchement simultanés, par Cyril LE LOCAT, 
chef du service développement local de l’agence départementale du pays de Vitré et, en leur absence ou 
empêchement, par Pascal QUERE, chef du service vie sociale de l’agence départementale du pays de 
Vitré. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Laurent HERVIEU, les délégations de signature qui lui sont 
consenties sont exercées, en ce qui concerne la gestion et la conservation du domaine routier et la police 
de la circulation routière, dans les mêmes conditions, par Jean-Luc RIDARD, puis Régis GROUSSARD 
à compter du 14 juin 2021, responsable routes. 
 

Article 6 : En plus des délégations consenties à l’article 1
er

 du présent arrêté, la signature du Président 
du Conseil départemental est déléguée, pour les affaires entrant dans ses attributions, à Pascal QUERE, 
chef du service vie sociale de l’agence départementale du pays de Vitré. Cette délégation s’étend aux 

actes suivants :  

Au titre de l’aide sociale :  

 les actes relatifs à la reconnaissance du domicile de secours départemental 

 les propositions aux commissions d’admission à l’aide sociale 

 les actes produits devant les juridictions compétentes 

 les décisions relatives aux demandes d’allocation personnalisée d’autonomie et actes y afférents 

 les notifications des décisions d’admission aux différentes prestations d’aide sociale ou de rejet des 
demandes 

 les actes concernant la liquidation des différentes prestations d’aide sociale 

 toutes émissions, réductions et annulations de titres 

 les autorisations de prélèvement sur les ressources des résidents à reverser au Département en vue 
de régler certaines dépenses obligatoires 

 toutes décisions liées à la mise en œuvre de l’article L.132-10 du code de l’action sociale et des 
familles 
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 les attestations de créancier faisant état des avances consenties par l’aide sociale et susceptibles de 
comporter une clause de porte fort ainsi que les déclarations d’opposition 

 les autorisations de perception de revenus des bénéficiaires de l’aide sociale hébergés en maison de 
retraite 

 tous actes concernant la saisine des tribunaux concernant l’obligation alimentaire et les créances y 
compris les demandes à l’autorité judiciaire de fixation de l’aide alimentaire et du versement de son 
montant  

Au titre de l’action sociale en faveur de l’enfance et des familles : 

 les décisions relatives au recueil, au traitement des informations préoccupantes et à l'évaluation des 
situations y compris les informations préoccupantes relatives aux mineurs en danger ou qui risquent 
de l'être  et tous actes y afférant  

 les décisions et transmissions relatives aux mineurs en danger ou qui risquent de l'être suite à 
l’évaluation des informations préoccupantes et tous actes y afférents y compris le signalement à 
l’autorité judiciaire et les décisions concernant les prestations relevant de l’aide sociale à l’enfance 

 les réponses aux soit-transmis du procureur 

 les décisions relatives aux prestations relevant de l’aide sociale à l’enfance et les actes y afférents  

 les décisions relatives aux aides financières dont notamment les allocations mensuelles et secours 
d’urgence et les actes y afférents 

 les actes afférents aux mesures d’action éducative en milieu ouvert 

 les actes afférents aux  mesures d’urgence en faveur des mineurs 

 les décisions d’admission au titre de l’aide sociale à l’enfance et tous actes y afférents 

 les décisions de prise en charge financière au titre de l’aide sociale à l’enfance et tous actes y 
afférents 

 les actes relatifs au suivi des mineurs et jeunes majeurs confiés au service y compris ceux visés aux 
articles L.227-1 à L.227-3 du code de l’action sociale et des familles  

 les actes concernant l’exercice des charges et prérogatives liées à l’autorité  parentale pour les 
mineurs confiés aux services sociaux 

 la fixation des contributions demandées à toute personne prise en charge au titre de l’aide sociale à 
l’enfance ou, si elle est mineure, à ses débiteurs d’aliments 

 les propositions d’exonération de tout ou partie des remboursements demandés aux parents 

 les bons de transport 

 les communications d’informations au Procureur, au juge des enfants ainsi qu’à toute autorité 
judiciaire et aux tiers concernés dans les conditions prévues par la loi 

 la saisine des autorités judiciaires, notamment en ce qui concerne les procédures suivantes : 

 signalements de mineurs dont la santé, la sécurité ou la moralité sont en danger ou dont les 
conditions d’éducation ou de développement physique, affectif, intellectuel et social sont 
gravement compromises et pour lesquels : 

 les actions mises en place n’ont pas permis de remédier à la situation  
 aucune action ne peut être mise en place du fait du refus de la famille ou de son 

impossibilité à collaborer avec le service de l’aide sociale à l’enfance 
 le danger est grave et immédiat, notamment dans les situations de maltraitance 
 la situation est impossible à évaluer 

 requêtes en vue d’ouverture de mesure d’accompagnement à la gestion du budget familial 

 requêtes en vue de délégations d’autorité parentale, de déclaration judiciaire de délaissement 
parental, de déchéance de l’autorité parentale et d’organisation d’une tutelle d’Etat 

 requêtes aux fins de désignation d’un administrateur ad hoc 

 actions en justice visant le respect des droits de l’enfant  

 réclamation de la nationalité française 
 

Pascal QUERE, est habilité.e à assurer la représentation du Président du Conseil départemental aux 
audiences afférentes ainsi qu’aux convocations devant les juridictions compétentes. 

Au titre des assistants familiaux : 

 toute demande relative aux mineurs accueillis notamment en application de l’article L. 421-11 du code 
de l’action sociale et des familles 

 les contrats d’accueil 
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Au titre de l’insertion : 

 les réponses aux enquêtes sociales et actes y afférents 

 les actes, pièces et documents relatifs aux  aides financières en urgence (y compris FSL) 

 les actes, pièces et documents relatifs aux aides financières au titre du FSL s’agissant des dossiers 
examinés en instance technique 

 les actes, pièces et documents relatifs aux aides financières attribuées au titre des crédits d'insertion 
décentralisés aux bénéficiaires du RSA (revenu de solidarité active)  sans limitation de plafond 

 les actes, pièces et documents relatifs à l’orientation des bénéficiaires du RSA 

 les contrats d'engagements réciproques des bénéficiaires du RSA accompagnés par les services du 
Département 

 les actes, pièces et documents relatifs aux aides financières attribuées au titre de l’APRE 
départemental (aide personnalisée au retour à l’emploi) figurant dans le règlement intérieur de l’APRE 

Au titre de la protection des majeurs : 

 tous actes, pièces et documents relatifs aux mesures d'accompagnement social personnalisé y 
compris les mesures contractuelles sans gestion de prestations sociales, les mesures contractuelles 
avec perception et gestion des prestations sociales 

 la saisine de l'autorité judiciaire en vue du prononcé de mesures d'accompagnement social 
personnalisé contraignantes 

 la saisine de l'autorité judiciaire en vue du prononcé de mesures d'accompagnement judiciaires 

 la saisine de l'autorité judiciaire en vue du prononcé de mesures de protections civiles 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Pascal QUERE, les délégations de signature qui lui sont 
conférées au présent article, ainsi qu’à l’article 1

er
 du présent arrêté, sauf en ce qui concerne la protection 

de l’Enfance, sont exercées, dans les mêmes conditions, par Estelle ZOUHAL, directrice de l’agence 
départementale du pays de Vitré et, en leur absence ou empêchement, par Vincent COLOU, chef du 
service ressources de l’agence départementale du pays de Vitré et, en leur absence ou empêchement 
simultanés, par Cyril LE LOCAT, chef du service développement local de l’agence départementale du 
pays de Vitré et, en leur absence ou empêchement simultanés, par Laurent HERVIEU, chef du service 
construction de l’agence départementale du pays de Vitré. 
 

Article 7 : Le présent arrêté abroge l’arrêté n° A-DG-AJ-2021-015 du Président du Conseil 
départemental d’Ille-et-Vilaine en date du 18 mars 2021 donnant délégation de signature aux chef.fe.s 
des services de l’agence départementale du pays de Vitré. 
 

Article 8 : Le directeur général des services départementaux, la secrétaire générale des services 
départementaux, la directrice générale et la secrétaire générale du pôle territoires et services de 
proximité, la directrice et les chef.fes des services au sein des services de l’agence sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté qui sera transmis en préfecture, affiché et publié au recueil des actes 
administratifs du Département. 
 
 
Rennes, le 10 juin 2021 
 
 

Le Président,  
 
 
 

Jean-Luc CHENUT 
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Arrêté n° A-DG-AJ-2021-034 
donnant délégation de signature aux agents en charge 

de responsabilités particulières au sein de l’agence 
départementale du pays de Vitré  

 
 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL D’ILLE-ET-VILAINE 
 

VU le code général des collectivités Territoriales et notamment l'article L. 3221-3 ; 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de l’action sociale et des familles ; 

VU le décret n° 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l’article 2 de la loi n° 2013-907 du 11 
octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, notamment l’article 7 

VU la délibération du Conseil départemental en date du 2 avril 2015 portant élection de Jean-Luc 
CHENUT en qualité de Président du Conseil départemental d'Ille-et-Vilaine ; 

VU la délibération du Conseil départemental d’Ille-et-Vilaine en date du 2 avril 2015, modifiée, portant 
délégation de pouvoirs au Président et à la Commission permanente ; 

VU l’arrêté du Président du Conseil départemental d’Ille-et-Vilaine portant organisation des services du 
Département d’Ille-et-Vilaine ; 

VU l’arrêté n° A-DG-AJ-2021-006 du Président du Conseil départemental d’Ille-et-Vilaine en date du 8 
janvier 2021 donnant délégation de signature aux agents en charge de responsabilités particulières au 
sein de l’agence départementale du pays de Vitré ; 
 

ARRÊTE : 

 

 
I. Dispositions communes à tous les agents en charge de responsabilités particulières : 

 

 
 
Article 1

er
 : Lorsqu’un agent visé au présent arrêté estime se trouver en situation de conflit d’intérêts, il 

en informe, sans délai et par écrit, le délégant par la voie hiérarchique en précisant la teneur des 
questions pour lesquelles il estime ne pas devoir exercer ses compétences.  
 
Lorsque le supérieur hiérarchique estime qu’il y a lieu de confier le traitement de l’affaire à une autre 
personne placée sous son autorité, la personne dessaisie du dossier ne peut prendre part à aucune 
réunion ni émettre aucun avis en rapport avec les questions en cause. 
 
 

 
II. Dispositions spécifiques : 

 

 

Article 2 : La signature du Président du Conseil départemental est déléguée, pour les affaires entrant 
dans ses attributions, à Eric ROLLAND,  technicien travaux espaces naturels au sein du service 
développement local de l’agence départementale du pays de Vitré, à l’effet de signer :  

 dans la limite de 4 000 € HT par engagement, la passation de commandes de travaux et fournitures 

 tous dépôts de plainte ou constitutions de partie civile faits au nom du Département 

Au titre de la gestion du personnel : 

 tout document relatif à la gestion courante du personnel et n’ayant pas d’incidence comptable ou de 
conséquence sur le déroulement de carrière, notamment les décisions individuelles relatives aux 
congés ou autorisations d’absence à l’exception des congés de longue maladie ou de longue durée 
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 les ordres de mission et les états de remboursement des frais de déplacement 

En cas d’absence ou d’empêchement d’Eric ROLLAND, la signature du Président du Conseil 
départemental est déléguée, pour les affaires entrant dans ses attributions, à Nicolas LANDAIS, chef 
d’équipe espaces naturels au sein du service développement local de l’agence départementale du pays 
de Vitré, à l’effet de signer : 

 dans la limite de 1000 € HT par engagement, la passation de commandes de travaux et fournitures 

 tous dépôts de plainte ou constitutions de partie civile faits au nom du Département 
 

Article 3 : La signature du Président du Conseil départemental est déléguée, pour les affaires entrant 
dans ses attributions, à Jean-Luc RIDARD, puis Régis GROUSSARD à compter du 14 juin 2021, 
responsable routes au sein du service construction de l’agence départementale du pays de Vitré. Cette 
délégation s’étend aux actes suivants : 

Au titre de la gestion administrative : 

 la correspondance comportant une décision (c’est-à-dire un acte juridique qui va produire des effets 
de droit) 

 tous dépôts de plainte ou constitutions de partie civile faits au nom du Département 

Au titre de la gestion budgétaire et financière : 

 la certification, l’authentification et le visa des pièces et documents administratifs, budgétaires et 
comptables 

 tous actes, pièces et documents afférents à la constatation des dépenses 

En matière contractuelle : 

 dans la limite de 4 000 € HT par engagement, la passation de commandes de travaux et fournitures 

Au titre des études et des travaux : 

 les correspondances relatives aux études et à la concertation locale 

Au titre de la gestion du personnel :  

 tout document relatif à la gestion courante du personnel et n’ayant pas d’incidence comptable ou de 
conséquence sur le déroulement de carrière, notamment les décisions individuelles relatives aux 
congés ou autorisations d’absence à l’exception des congés de longue maladie ou de longue durée. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Jean-Luc RIDARD, puis de Régis GROUSSARD à compter du 
14 juin 2021, la signature du Président du Conseil départemental est déléguée aux responsables 
entretien exploitation des routes au sein du service construction de l’agence départementale du pays de 
Vitré ci-dessous énumérés :  

- Marc ALIGAND 
- Didier BUFFET 
- Jean-François TONDEUX 

à l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions :  

 tous dépôts de plainte ou constitutions de partie civile faits au nom du Département 

 dans la limite de 4 000 € HT par engagement, la passation de commandes de travaux et fournitures 

 tout document relatif à la gestion courante du personnel et n’ayant pas d’incidence comptable ou de 
conséquence sur le déroulement de carrière, notamment les décisions individuelles relatives aux congés 
ou autorisations d’absence à l’exception des congés de longue maladie ou de longue durée 
 
La signature du Président du Conseil départemental est déléguée, en cas d’absence ou d’empêchement 
simultanés de Jean-Luc RIDARD, puis de Régis GROUSSARD à compter du 14 juin 2021, et des 
responsables entretien exploitation des routes, aux chefs d’équipes au sein du service construction de 
l’agence départementale du pays de Vitré ci-dessous énumérés : 

- Pierrick BRISSIER  
- Bruno GALEINE 
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- Mickaël GUILLARD 
- Jean-Yves HARDY 
- Stéphane HUET  
- Philippe JOUIN 
- Christophe JUDEAUX 
- Bertrand RENIER  

à l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions :  

 tous dépôts de plainte ou constitutions de partie civile faits au nom du Département 

 dans la limite de 1000 € HT par engagement, la passation de commandes de travaux et fournitures 
 

Article 4 : La signature du Président du Conseil départemental est déléguée, pour les affaires entrant 
dans ses attributions, à Marina BLOT, responsable bâtiments au sein du service construction de 
l’agence départementale du pays de Vitré. Cette délégation s’étend aux actes suivants : 

Au titre de la gestion administrative : 

 la correspondance comportant une décision (c’est-à-dire un acte juridique qui va produire des effets 
de droit) 

 tous dépôts de plainte ou constitutions de partie civile faits au nom du Département 

Au titre de la gestion budgétaire et financière : 

 la certification, l’authentification et le visa des pièces et documents administratifs, budgétaires et 
comptables 

 tous actes, pièces et documents afférents à la constatation des dépenses 

En matière contractuelle : 

 dans la limite de 4 000 € HT par engagement, la passation de commandes de travaux et fournitures 

Au titre de l’aménagement des immeubles : 

 tous actes de procédure, toutes formalités, toutes pièces administratives liées à la gestion ou 
l’aménagement d’immeubles 

Au titre de la gestion du personnel :  

 tout document relatif à la gestion courante du personnel et n’ayant pas d’incidence comptable ou de 
conséquence sur le déroulement de carrière, notamment les décisions individuelles relatives aux 
congés ou autorisations d’absence à l’exception des congés de longue maladie ou de longue durée. 

 

Article 5 : La signature du Président du Conseil départemental est déléguée, pour les affaires entrant 
dans leurs attributions, Nolwenn GRANDJEAN, contrôleuse de l’action sociale relevant du service vie 
sociale de l’agence départementale du pays de Vitré. Cette délégation s’étend aux actes suivants : 

Au titre de la gestion administrative : 

 la correspondance comportant une décision (c’est-à-dire un acte juridique qui va produire des effets 
de droit) 

 tous dépôts de plainte ou constitutions de partie civile faits au nom du Département 

Au titre de la gestion budgétaire et financière : 

 la certification, l’authentification et le visa des pièces et documents administratifs, budgétaires et 
comptables 

Au titre de l’aide et de l’action sociales : 

 les actes relatifs à la reconnaissance du domicile de secours départemental 

 les actes produits devant les juridictions compétentes 

 les décisions relatives aux demandes d’allocation personnalisée d’autonomie et actes y afférent 

 les notifications des décisions d’admission aux différentes prestations d’aide sociale ou de rejet des 
demandes 
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 les actes concernant la liquidation des différentes prestations d’aide sociale 

 toutes émissions, réductions et annulations de titres 

 les autorisations de prélèvement sur les ressources des résidents à reverser au Département en vue 
de régler certaines dépenses obligatoires 

 toutes décisions liées à la mise en œuvre de l’article L.132-10 du code de l’action sociale et des 
familles 

 les attestations de créancier faisant état des avances consenties par l’aide sociale et susceptibles de 
comporter une clause de porte fort ainsi que les déclarations d’opposition 

 les autorisations de perception de revenus des bénéficiaires de l’aide sociale hébergés en 
établissement 

 tous actes concernant la saisine des tribunaux concernant l’obligation alimentaire et les créances y 
compris les demandes à l’autorité judiciaire de fixation de l’aide alimentaire et du versement de son 
montant  

 
Nolwenn GRANDJEAN est habilitée, dans le cadre de ses attributions et compétences, à assurer la 
représentation du Président du Conseil départemental aux audiences afférentes ainsi qu’aux 
convocations devant les juridictions compétentes.  

Au titre de la gestion du personnel : 

 tout document relatif à la gestion courante du personnel et n’ayant pas d’incidence comptable ou de 
conséquence sur le déroulement de carrière,  notamment les décisions individuelles relatives aux 
congés ou autorisations d’absence à l’exception des congés de longue maladie ou de longue durée 

 les ordres de mission et les états de remboursement des frais de déplacement 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Nolwenn GRANDJEAN, les délégations qui lui sont consenties 
sont exercées, dans les mêmes conditions, par Sylvie GESFRAIS et Pauline DUVAL, contrôleuses de 
l’action sociale au sein du service vie sociale de l’agence départementale du pays de Fougères, ainsi que 
par Véronique HALLIER, contrôleuse de l’action sociale au sein du service vie sociale de l’agence 
départementale des pays de Redon et Vallons-de-Vilaine, à l’effet de signer les actes concernant la 
liquidation des différentes prestations d’aide sociale. 
 

Article 6 : La signature du Président du Conseil départemental est déléguée, pour les affaires entrant 
dans ses attributions à Laëtitia TRUEL-JAGLINE, responsable de l’accompagnement professionnel des 
assistants familiaux, relevant du service vie sociale de l’agence départementale du pays de Vitré. Cette 
délégation s’étend aux actes suivants :  

 l’évaluation professionnelle des assistants familiaux dans le cadre des renouvellements et extensions 
d’agrément,  

 les ordres de mission et les états de remboursement des frais de déplacement ayant trait à 
l’accompagnement professionnel des assistants familiaux 

 

Article 7 : La signature du Président du Conseil départemental est déléguée, pour les affaires entrant 
dans ses attributions à Didier RENAUT, référent pays sports, responsable de la mission sports, relevant 
du service vie sociale de l’agence départementale du pays de Vitré. Cette délégation s’étend aux actes 
suivants :  

Au titre de la gestion administrative : 

 tous dépôts de plainte ou constitutions de partie civile faits au nom du Département 

Au titre de la gestion budgétaire et financière : 

 la certification, l’authentification et le visa des pièces et documents administratifs, budgétaires et 
comptables 

 tous documents, actes et pièces relatifs à l’engagement et la liquidation des dépenses dans la limite 
de la réglementation et du budget voté  
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Au titre de la gestion du personnel : 

 tout document relatif à la gestion courante du personnel et n’ayant pas d’incidence comptable ou de 
conséquence sur le déroulement de carrière,  notamment les décisions individuelles relatives aux 
congés ou autorisations d’absence à l’exception des congés de longue maladie ou de longue durée 

 les ordres de mission et les états de remboursement des frais de déplacement 
 

Article 8 : La signature du Président du Conseil départemental est déléguée, pour les affaires entrant 
dans ses attributions, à Malo COURTOIS, coordinateur éducatif au sein du service vie sociale de 
l’agence départementale du pays de Vitré. Cette délégation s’étend aux actes suivants : 

Au titre de la gestion administrative : 

 tous dépôts de plainte ou constitutions de partie civile faits au nom du Département 

Au titre de la gestion budgétaire et financière : 

 la certification, l’authentification et le visa des pièces et documents administratifs, budgétaires et 
comptables 

 tous documents, actes et pièces relatifs à l’engagement et la liquidation des dépenses dans la limite 
de la réglementation et du budget voté  

Au titre de la gestion du personnel : 

 tout document relatif à la gestion courante du personnel et n’ayant pas d’incidence comptable ou de 
conséquence sur le déroulement de carrière,  notamment les décisions individuelles relatives aux 
congés ou autorisations d’absence à l’exception des congés de longue maladie ou de longue durée 

 les ordres de mission et les états de remboursement des frais de déplacement 
 

Article 9 : Le présent arrêté abroge l’arrêté n° A-DG-AJ-2021-006 du Président du Conseil 
départemental d’Ille-et-Vilaine en date du 8 janvier 2021 donnant délégation de signature aux agents en 
charge de responsabilités particulières au sein de l’agence départementale du pays de Vitré. 
 

Article 10 : Le directeur général des services départementaux, la directrice générale et la secrétaire 
générale du pôle territoires et services de proximité, le directeur.rice, les chef.fes des services et les 
agents en charge de responsabilités particulières au sein de l’agence sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté qui sera transmis en préfecture, affiché et publié au recueil des actes administratifs du 
Département. 
 
 
 
Rennes, le 10 juin 2021 
 
 
 

Le Président, 
 
 
 

Jean-Luc CHENUT 
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A R R E T E 
 
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL 
DEPARTEMENTAL 
D’ILLE-ET-VILAINE 

 
 

 
 

Arrêté modifiant l’arrêté d’autorisation de la 
Maison d’enfants à caractère social  

 dénommée Ker Goat sise à Pleurtuit (35730) 
gérée par l’Association pour la Réalisation d’Actions Sociales Spécialisées (ARASS) 

 
 
  

VU  le code général des collectivités territoriales, 
 
VU  le code de l’action sociale et des familles, notamment l’article L.312-1 relatif aux 
établissements et services médico-sociaux, notamment : 

- l’article L312-1 définissant les établissements et services sociaux et médico-sociaux, 

- les articles L313-1 et suivants relatifs aux modalités d’autorisation de création, de 
transformation ou d’extension des établissements et services sociaux et médico-sociaux, 

- les articles L313-16-17 et 18 relatifs aux modalités de fermeture d’établissement ou 
service  

VU  l’arrêté d’autorisation du Président du Conseil général d’Ille-et-Vilaine en date du 3 avril 
2009 autorisant le fonctionnement de la maison d’enfants à caractère social dénommée Ker 
Goat sise à Pleurtuit modifié en dernier lieu par l’arrêté du 18 mai 2020; 

CONSIDERANT que le projet de l’établissement répond aux orientations fixées par le schéma 
départemental de protection de l’enfance d’Ille-et-Vilaine 2020-2025 en matière d’accueil et de 
suivi d’enfants et aux orientations du projet stratégique départemental, 

CONSIDERANT que le projet de l’établissement KER GOAT de Pleurtuit géré par l’association 
ARASS, après une analyse concertée avec les autorités administratives concernées, trouve sa 
déclinaison dans la convention de partenariat signée le 9 janvier 2017, 

CONSIDERANT les prestations offertes par la structure énoncées dans le projet 
d’établissement, 

CONSIDERANT que l’association s’inscrit dans une démarche d’auto-évaluation et dans une 
démarche qualité, 

CONSIDERANT le projet développé qui s’inscrit dans le cadre fixé par la loi 2002-2 et les 
garanties techniques, financières et morales présentées par le promoteur, 

 
SUR PROPOSITION du Directeur général des services départementaux d’Ille-et-Vilaine, 
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ARRÊTE 
 
 

 
ARTICLE 1

er
 

L’Association ARASS est autorisée à gérer la maison d’enfants à caractère social dénommée 
« Centre éducatif Ker Goat » situé à Pleurtuit d’une capacité de 120 places réparties comme suit : 
 
- 32 places d’internat pour des jeunes âgé.e.s de 16 à moins de 21 ans, 

- 38 places de service d’accompagnement progressif pour des jeunes agé.e.s de 16 à moins de 
21 ans, 

- 46 places d’accueil et d’accompagnement pour des mineur.e.s non accompagné.e.s, 

- 4 places en accompagnement personnalisé adapté. 

 
 
ARTICLE 2  
Un exemplaire du présent arrêté sera notifié aux représentants de l’ARASS 
 
 
ARTICLE 3  
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement du dispositif devra être porté à la connaissance des autorités qui édictent cette 
autorisation, conformément aux dispositions de l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des 
familles. 
 
 
ARTICLE 4 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif auprès de la Cheffe du service accueil 
collectif et familial protection de l’enfance (Pôle égalité éducation citoyenneté, Hôtel du Département, 
CS 24218, 35042 Rennes cedex) ou d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif (Hôtel 
de Bizien, 3 contour de la Motte, 35044 Rennes cedex) et ce par courrier recommandé, dans un 
délai de deux mois après sa publication au recueil des actes administratifs ou à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié. 
 

 

ARTICLE  5 
Le Directeur général des services du Département d’Ille-et-Vilaine, la Directrice générale adjointe du 
Pôle égalité éducation citoyenneté, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs du Département. 
 
 

Rennes, le 7 juin 2021 
 

   
   
    

 
Le Président du Conseil départemental 
d’Ille-et-Vilaine, 

 
 
 

Jean-Luc CHENUT 
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A R R E T E 
 
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
D’ILLE-ET-VILAINE 

 
 
 
 
 

Arrêté modifiant l’arrêté d’autorisation de la 
maison d’enfants à caractère social dénommée 

Accompagnement Educatif Rennais pour Enfants et Adolescents – A.E.R.E.A., 
gérée par l’Association pour la Réalisation d’Actions Sociales Spécialisées (ARASS) 

 
  

VU le code général des collectivités territoriales, 
 
VU le code de l’action sociale et des familles, notamment l’article L.312-1 relatif aux établissements 
et services médico-sociaux, 
 
VU les arrêtés d’autorisation du Président du Conseil général d’Ille-et-Vilaine en date du 28 octobre 
2008 autorisant le fonctionnement de la Maison d’enfants à caractère social dénommée Le Canal 
et en date du 03 avril 2009 autorisant le fonctionnement de la Maison d’Enfants à Caractère Social 
dénommée Le Centre Jeune et Métiers, modifiés en dernier lieu par l’arrêté du 28 août 2020, 
 
VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’Hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires rénovant la procédure d’autorisation de création, extension et 
transformation des établissements et services sociaux et medico-sociaux, introduisant une 
procédure d’appel à projets, 

VU l’avis d’appel à projet social en date du 1
er

 octobre 2020 paru au recueil des actes 
administratifs du Département, relatif à l’ouverture d’un dispositif d’hébergement et 
d’accompagnement de jeunes majeur.e.s précédemment non accompagné.e.s,  

VU l’avis de classement de la Commission de sélection d’appel à projets en date du 25 mars 
2021 ; 

CONSIDERANT le projet de l’association ARASS, faisant connaître au Département d’Ille-et-
Vilaine son projet de gestion d’un dispositif d’hébergement et d’accompagnement de 24 jeunes 
majeurs précédemment MNA confiés à l’aide sociale à l’enfance d’Ille-et-Vilaine sur le territoire du 
Pays de Rennes; 

CONSIDERANT le courrier de M. le Président du Conseil départemental d’Ille-et-Vilaine en date du 
24 mars 2021 donnant un avis favorable au projet ; 

CONSIDERANT que le projet de l’établissement répond aux orientations fixées par le schéma 
départemental de protection de l’enfance d’Ille-et-Vilaine 2020-2025 en matière d’accueil et de 
suivi d’enfants et aux orientations du projet stratégique départemental ; 

CONSIDERANT le projet développé qui s’inscrit dans le cadre fixé par la loi 2002-2 et les garanties 
techniques, financières et morales présentées par le promoteur, 

CONSIDERANT la qualité des prestations offertes par la structure, 

CONSIDERANT que l’association s’inscrit dans une démarche d’auto-évaluation et dans une 
démarche qualité, 

 
SUR PROPOSITION du Directeur général des services départementaux d’Ille-et-Vilaine, 
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ARRÊTE 
 

 
Article 1

er
 

 
La capacité de l’Accompagnement Educatif Rennais pour Enfants et Adolescents – A.E.R.E.A. gérée 
par l’ARASS, est modifiée comme suit : 
 
L’Etablissement A.E.R.E.A. d’une capacité de 220 places est composé de : 
 

- 73 places d’internat pour des enfants âgé.e.s de 6 à moins de 21 ans; 

- 10 places au sein du service « Le NÏJ » en accompagnement éducatif et thérapeutique de 
jour pour des enfants âgé.e.s de 6 à 18 ans, accueillis dans le dispositif d’accueil familial 
relevant de l’aide sociale à l’enfance;  

- 67 places de service d’accompagnement progressif pour des jeunes agé.e.s de 15 à 
moins de 21 ans; 

- 6 places d’accueil et d’accompagnement pour des mineur.e.s non accompagné .e.s 
vulnérables; 

- 30 places pour mineur.e.s non accompagné.e.s en unité d’accueil et d’accompagnement 
« U2A » située à Chateaubourg ; 

- 24 places d’hébergement et d’accompagnement vers l’autonomie pour des jeunes 
majeur.e.s précédemment mineur.e.s non accompagné.e.s ; 

- 10 places de Dispositif Alternatif au Placement « DAP »  pour des enfants jusqu’à 18 ans; 

 
Article 2  
 
Un exemplaire du présent arrêté sera notifié aux représentants de l’établissement. 

 
 

Article 3 
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif auprès du Chef du service accueil 
collectif et familial protection de l’enfance (Direction enfance famille, Hôtel du Département, CS 
24218, 35042 Rennes cedex) ou d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif (Hôtel de 
Bizien, 3 contour de la Motte, 35044 Rennes cedex) et ce par courrier recommandé dans un délai de 
deux mois après réception de ce document. 
 
 
Article 4  
 
Le Directeur général des services départementaux d’Ille-et-Vilaine, la Directrice générale adjointe du 
Pôle égalité éducation citoyenneté du Conseil départemental d’Ille-et-Vilaine, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.  
 
 

Rennes, le 7 JUIN 2021 
        

   
Le Président du Conseil départemental 
d’Ille-et-Vilaine, 

 
 
 

Jean-Luc CHENUT 
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LE PRESIDENT 
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

      D’ILLE-ET-VILAINE 
 
 
 

Arrêté modifiant l’autorisation d’une Maison d’enfants à caractère social  
dénommée « Maison du Couesnon» à Fougères 
et gérée par l’Association Les PEP Bretill’Armor 

 

 

 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU    le Code de l'action sociale et des familles, 

VU l’arrêté d’autorisation du 29 mars 2007, modifié en dernier lieu par l’arrêté en date du 
14 août 2019; 

CONSIDERANT que le projet de l’établissement La Maison du Couesnon géré par l’association  Les 
PEP Bretill’Armor, après une analyse concertée avec les autorités administratives concernées, trouve sa 
déclinaison dans la convention de partenariat signée le 17 décembre 2018 et qu’il répond aux 
orientations fixées par le schéma départemental de protection de l’enfance 2020-2025 en matière 
d’accueil et de suivi d’enfants, 

CONSIDERANT les prestations offertes par la structure énoncées dans le projet d’établissement, 

CONSIDERANT le projet développé qui s’inscrit dans le cadre fixé par la loi 2002-2 et les garanties 
techniques, financières et morales présentées par le promoteur, 

CONSIDERANT que l’association s’inscrit dans une démarche d’auto-évaluation et dans une démarche 
qualité ;   

 
SUR PROPOSITION du Directeur général des services départementaux d’Ille-et-Vilaine, 
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ARRÊTE 
 
 
ARTICLE 1

er
 :  

 
L’article 1 est modifié comme suit : 
 
La Maison d’enfants à caractère social située à Fougères dénommée « Maison du Couesnon » d’une 
capacité de 79 places pour des enfants confié.e.s par les services de l’Aide sociale à l’enfance, réparties 
comme suit : 
 
- 6 places en service « les Appart’s », appartements de proximité pour des enfants âgé.e.s de moins de 
21 ans ; 
 
- 11 places d’internat pour des enfants âgé.e.s de 6 à 18 ans ; 
 
- 27 places pour le dispositif alternatif au placement pour des enfants de moins de 21 ans, confié.e.s 
par les services de l’Aide sociale à l’enfance ; 
 
-  35 places d’accueil et d’hébergement pour des jeunes mineur(e)s non accompagné(e)s : 

- 10 places d’accueil et d’hébergement pour mineur.e.s non accompagné.e.s vulnérables 
« Panorama », 
- 25 places d’accueil et d’hébergement pour mineur.e.s non accompagné.e.s autonomes ou 
semi-autonomes « Horizon », 

 
 
 

ARTICLE 2 :  
 
Un exemplaire du présent arrêté sera notifié aux représentants de l’établissement.  
 
 
ARTICLE 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif auprès du Chef du service accueil collectif et 
familial protection de l’enfance (Pôle égalité éducation citoyenneté, Hôtel du Département, CS 24218, 
35042 Rennes cedex) ou d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif (Hôtel de Bizien, 
3 contour de la Motte, 35044 Rennes cedex) et ce par courrier recommandé dans un délai de deux mois 
après réception de ce document. 
 
ARTICLE 4 :  
 
Le directeur général des services départementaux d’Ille-et-Vilaine est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 
 
 

  Fait à Rennes, le 7 juin 2021 
 
 

 
Le Président du Conseil départemental 

d’Ille-et-Vilaine, 
 

  
 

Jean-Luc CHENUT 
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A R R E T E 
 
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
D’ILLE-ET-VILAINE 

 
 
 

Arrêté modifiant l’autorisation du Foyer de l’Enfance 
dénommé « Centre de l’Enfance Henri Fréville »  

dont le siège se situe à Chantepie  
 
 
 
 
 

VU  le Code de l’Action Sociale et des Familles, 
 
VU  le Code général des collectivités territoriales, 
 
VU  les arrêtés d’autorisation du 28 octobre 2008, du 23 février 2011, du 5 janvier 2012, du 23 avril 

2015 et du 20 juin 2019 ; 
 

 
CONSIDERANT l’accord cadre 2006-2010 relatif à la prise en charge des enfants mineurs et des 
jeunes majeurs de moins de 21 ans, au titre de la protection de l’enfance et de la protection judiciaire 
de la jeunesse en Ille-et-Vilaine signé entre l’Etat, le Conseil général d’Ille-et-Vilaine et les personnes 
morales gestionnaires d’établissements et services du secteur en date du 8 décembre 2006, 

 
CONSIDERANT les prestations offertes par la structure, 
 
CONSIDERANT le projet développé qui s’inscrit dans le cadre fixé par la loi 2002-2 et les garanties 
techniques, financières et morales présentées par le promoteur, 
 
CONSIDERANT que le projet de service développé, après une analyse concertée avec les autorités 
administratives concernées, trouve sa déclinaison dans la convention de partenariat signée avec les 
représentants de la structure le 1

er
 mars 2019, 

 
CONSIDERANT que le projet de l’établissement répond aux orientations fixées par le schéma 
départemental de protection de l’enfance d’Ille-et-Vilaine (2020-2025) en matière d’accueil et de suivi 
d’enfants et aux orientations du projet stratégique départemental, 
 

 
SUR PROPOSITION du Directeur général des services départementaux d’Ille-et-Vilaine, 
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ARRÊTE 

 
 
ARTICLE 1  
L’article 1 de l’arrêté du 20 juin 2019 est modifié comme suit :  
 
Le Centre de l’Enfance Henri Fréville, établissement public départemental autonome dont le siège est 
situé à Chantepie, est autorisé à gérer :  

 48 places en Pôle d’accueil d’urgence, d’évaluation et d’orientation des mineur.e.s non 
accompagné.e.s ou jeunes majeur.e.s anciennement mineur.e.s non accompagné.e.s confié.e.s par 
les services de l’aide sociale à l’enfance, réparties comme suit : 
- 6 places de mise à l’abri immédiate, 
- 42 places d’hébergement et d’accompagnement  

 157 places pour des enfants de 0 à 18 ans confiés en urgence par les services de l’aide 
sociale à l’enfance, réparties comme suit : 
- 20 places de pouponnière à caractère social pour des enfants de 0 à 3 ans, 
- 58 places d’internat pour des enfants de 3 à 18 ans, 
- 34 places d’accueil familial d’urgence FARU pour des enfants de 0 à 18 ans, 
- 39 places de dispositif alternatif au placement pour des enfants de 3 à 18 ans, 
- 6 places en service expérimental de Dispositif d’Appui à l’Exercice de la Permanence 
Départementale « DASPD ». 

 82 mesures éducatives personnalisées « MEP » à domicile, pour des enfants de 0 à 18 
ans ; 

Ce service intervient sur un territoire correspondant aux zones d’intervention des centres 
départementaux d’action sociale de Saint-Malo, du Pays Malouin, du Pays de Combourg et de La 
Baie.  

 3 places de séjours de rupture organisés au Maroc dans le cadre du projet Trans’Maroc pour 
des jeunes confié.e.s par les services de l’aide sociale à l’enfance ; 

 Un Espace Rencontre Parents – Enfants pour favoriser le maintien des relations parents 
enfants dans des situations de séparation ou lorsque les enfants sont confiés à l’aide sociale à 
l’enfance (50 situations par an) ; 

 2 places en centre parental d’urgence ; 

 
ARTICLE 2  
Un exemplaire du présent arrêté sera notifié aux représentants de l’établissement, 
 
ARTICLE 3  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif auprès du Chef du service Accueil 
collectif et familial protection de l’enfance (Pôle Egalité éducation citoyenneté, Hôtel du Département, 
CS 24218, 35042 Rennes cedex) ou d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif (Hôtel 
de Bizien, 3 contour de la Motte, 35044 Rennes cedex) et ce par courrier recommandé dans un délai 
de 2 mois après réception de ce document. 
 
ARTICLE 4  
Le Directeur général des services départementaux d’Ille-et-Vilaine, la Directrice générale du Pôle 
égalité éducation citoyenneté, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

 
Rennes, le 7 juin 2021 
 
Le Président du Conseil départemental 
 
 
Jean-Luc CHENUT  
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A R R E T E 
 
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
D’ILLE-ET-VILAINE 

 
 
 
 
 

Arrêté modifiant l’autorisation d’une maison d’enfants à caractère social  
dénommée « Les Enfants de Rochebonne » située à Saint-Malo 

               et gérée par la Fondation de l’Armée du Salut 
 

 
 
 
 

VU  le code général des collectivités territoriales, 

VU  le code de l’action sociale et des familles,  

VU  l’arrêté d’autorisation du Président du Conseil général d’Ille-et-Vilaine en date du 28 octobre 
2008 modifié en dernier lieu par l’arrêté du 14 novembre 2019,  

CONSIDERANT que le projet de l’établissement Les Enfants de Rochebonne de Saint-Malo géré par 
la Fondation Armée du Salut, répond aux orientations fixées par le schéma départemental de protection 
de l’enfance d’Ille-et-Vilaine 2020-2025 en matière d’accueil et de suivi d’enfants et aux orientations du 
projet stratégique départemental, 

CONSIDERANT le projet développé qui s’inscrit dans le cadre fixé par la loi 2002-2 et les garanties 
techniques, financières et morales présentées par le promoteur, 

CONSIDERANT les prestations offertes par la structure énoncées dans le projet d’établissement, 

SUR PROPOSITION du Directeur général des services départementaux d'Ille-et-Vilaine ; 
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ARRÊTE 

 
 

 
Article 1

er
  

La capacité de la maison d’enfants à caractère social dénommée « Les Enfants de Rochebonne » 
située à Saint-Malo, de 120 places est modifiée comme suit :  
 
- 30 places en internat pour des enfants âgé.e.s de 3 à 18 ans confiés à l’aide sociale à l’enfance  
 
- 25 places pour le dispositif alternatif au placement « l’Eventail » pour des enfants jusqu’à 
18 ans confié(es) à l’aide sociale à l’enfance ; 
 
- 5 places de soutien intensif aux assistants familiaux (SIAF) ; 
 
- 36 places en unité d’accueil et d’accompagnement pour des mineur.e.s non accompagné.e.s 
« U2A »,  
 
- 11 places d’accueil et d’accompagnement pour des mineur.e.s non accompagné.e.s 
vulnérables ; 
 
- 5 places d’accueil et d’accompagnement pour des mineur.e.s non accompagné.e.s 
autonomes ou semi-autonomes ; 
 
- 8 places d’accueil de jour pour des enfants relevant du territoire du Pays de Saint-Malo, 
âgés de 8 à 14 ans ; 

 
 
Article 2  
Un exemplaire du présent arrêté sera notifié aux représentants de l’établissement 
 
Article 3  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif auprès du Chef du service accueil 
collectif et familial protection de l’enfance (Direction enfance famille, Hôtel du Département, 
CS 24218, 35042 Rennes cedex) ou d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif (Hôtel 
de Bizien, 3 contour de la Motte, 35044 Rennes cedex) et ce par courrier recommandé dans un délai 
de deux mois après réception de ce document. 
 
Article 4  
Le directeur général des services départementaux d’Ille-et-Vilaine, la directrice générale adjointe du 
Pôle égalité éducation citoyenneté du Conseil départemental d’Ille-et-Vilaine, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.  
 
 
 

Rennes, le 7 juin 2021 
 
 

Le président du Conseil départemental, 
 
 
 

Jean-Luc CHENUT 
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ARRÊTÉ 

 
 

portant autorisation d’un service d’aide et d’accompagnement à domicile 
en mode prestataire  

auprès des personnes âgées et des personnes en situation de handicap 
géré par la SARL DOMINADE et situé à SAINT MALO 

 
N° FINESS : 350055042 

 
 

Le Président du Conseil départemental 
 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le Code du travail ; 
 
Vu le Code de la consommation ; 
 
Vu le Code de l’action sociale et des familles (CASF), notamment les articles : 
 
L. 312-1 6°, 7° et 16° définissant les services qui assurent des activités d'aide personnelle à domicile au 
bénéfice de familles fragiles ;  
L. 313-1 et suivants relatifs aux appels à projets, aux autorisations et aux évaluations ; 
L. 347-1 relatif aux services d’aide et d’accompagnement non habilités à l’aide sociale ; 

 
Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ; 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ; 
 
Vu le décret n°2016-502 du 22 avril 2016 relatif au cahier des charges national des services d’aide et 
d’accompagnement à domicile ; 
 
Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises 
à agrément ou à l’autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration ; 
 
Vu la délibération du Conseil départemental  en date du 2 avril 2015 portant élection de Jean-Luc 
CHENUT en qualité de Président du Conseil départemental d’Ille-et-Vilaine ;  
 
Vu les délibérations de l’Assemblée Départementale en date du 23 janvier 2015 et des 21 et 22 juin 2018 
adoptant le schéma départemental en faveur de l’autonomie des personnes âgées et des personnes en 
situation de handicap pour la période 2015-2022 ; 
 
Considérant la demande d’autorisation reçue le 12 février 2021 pour intervenir en mode prestataire 
auprès des personnes âgées et en situation de handicap sur tous les Etablissements Publics de 
Coopération Intercommunale du Département d’Ille-et-Vilaine présentée par la SARL DOMINADE 
domiciliée 40 Boulevard des Talards à SAINT MALO. 
 
Considérant que le gestionnaire ou son représentant chargé de direction dudit service justifie des 
qualifications prévues aux articles D.312-176-6 à D.312-176-8 et D.312-176-10 du CASF dans le cadre 
de cette présente autorisation ; 
 
Sur proposition du Directeur général des services départementaux d'Ille-et-Vilaine ; 
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ARRETE 

 
 

Article 1 : Le Service prestataire d’aide et d’Accompagnement à Domicile (SAAD) géré par la SARL 
DOMINADE, ci-après nommé le gestionnaire, est autorisé à intervenir en mode prestataire auprès des 
personnes âgées et des personnes en situation de handicap dont les bénéficiaires de l’allocation 
personnalisée d’autonomie (APA) et/ou de la prestation de compensation du handicap (PCH).  
 
 
Article 2 : La présente autorisation ne vaut pas habilitation à l’aide sociale. 
 
 
Article 3 : Les activités qui relèvent de la présente autorisation sont celles mentionnées à l’article D312-
6-2 du CASF. 
 
 
Article 4 : En conformité avec la demande, le gestionnaire est autorisé à intervenir sur tous les 
Etablissements Publics de Coopération Intercommunale du Département d’Ille-et-Vilaine. 
 
Le gestionnaire a l’obligation d’intervenir auprès de toute personne âgée et/ou handicapée bénéficiaire 
des prestations (APA ou PCH) qui s’adresse à lui dans la limite de sa spécialité et de sa zone 
d’intervention citées ci-dessus. 
 
 
Article 5 : Le gestionnaire est répertorié  au Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS) de la façon suivante :  

 
 

Identification de l’entité juridique 
 

Raison sociale du service : DOMINADE Enseigne : SERVIZEN 

 23 Bis Rue de Rennes 22100 LANVALLAY 

N° SIREN :  814 915 773 

N° FINESS : 220024871 

Code statut juridique : 72 (SARL) 

 

 

Identification de l’établissement 

Raison sociale du service : SAAD DOMINADE Enseigne : SERVIZEN 

 40 Boulevard des Talards 35400 SAINT MALO 

N° SIRET : 814 915 773 00034 

N° FINESS : 350055042 

Code catégorie : 460  Service d’aide et d’accompagnement à domicile 

Code clientèle : [700] Personnes Agées; [010] Personnes Handicapées 

Code discipline : 469  Aide à domicile 
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Article 6 : L’autorisation prend effet à compter du 15 juin 2021 et pour une durée de 15 ans.  
Son renouvellement est subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L. 312-8 
du CASF dans les conditions prévues par l’article L. 313-5 du même code. 
 
 
Article 7 : En application de l’article L. 313-6 et des articles D. 313-11 et suivants, la présente 
autorisation est valable sous réserve du résultat d’une visite de conformité aux conditions techniques 
minimales d’organisation et de fonctionnement. Le gestionnaire saisit le Département deux mois avant la 
date d’ouverture du service afin que soit conduite la visite de conformité conditionnant l’ouverture.  
Cette autorisation est réputée caduque faute de commencement d’exécution dans un délai maximum de 
4 ans à compter de sa notification dans les conditions prévues par l‘article D. 313-7-2 du CASF. 
 
 
Article 8 : Le gestionnaire répond à l’ensemble des obligations d’information préalable de l’usager par la 
remise du livret d’accueil, précisant entre autres le tarif horaire et les compléments de tarification liés à la 
prestation tels que définis à l’article L. 113-3 du code de la consommation.  
 
 
Article 9 : En application de l’article L. 313-1 du CASF tout changement important dans l’activité, la zone 
d’intervention, l’organisation, la direction ou le fonctionnement du service, au regard des caractéristiques 
prises en considération pour son autorisation, est porté à la connaissance du Département. L’autorisation 
ne peut être cédée sans l’accord préalable de ce dernier. Le non-respect de ces obligations constitue un 
délit puni de 3 mois d’emprisonnement et de 3750 € d’amende (article L. 313-22 du CASF). 
 
 
Article 10 : La présente décision peut être contestée par voie de recours administratif auprès du 
Président du  Conseil Départemental d’Ille-et-Vilaine ou par voie de recours contentieux devant le 
Tribunal Administratif de Rennes (3 contour de la Motte 35044 RENNES cedex) dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification, ou, à l’égard des tiers, à compter de sa publication. 
 
Article 11 : Le Directeur général des services départementaux d’Ille-et-Vilaine et le gestionnaire de la 
structure sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs du Département d’Ille-et-Vilaine. 
 
 
 

 Fait à Rennes, le 15 juin 2021 
 

Le Président 
 
 
 

Jean-Luc CHENUT 
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 ARRÊTÉ DE TARIFICATION 
 Et de DOTATION GLOBALE 

  
 LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 

 
 
 
RETIERS Association Ateliers Sévigné 
SIREN : 378206452 
Foyer de Vie Le Bois Macé 
 
DGC2021 

 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la santé publique ; 

Vu le Code de la sécurité sociale ; 

Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles R.314-3 à R314-27, R344-29 à  
R344-33 et  L 344-5 et L351-1; 

VU le règlement départemental d’aide sociale et le guide méthodologique du paiement de l’aide sociale à 
l’hébergement des personnes en situation de handicap en établissement pour personnes en situation 
de handicap en vigueur ; 

 
VU le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM) en date du 11 juin 2021 conclu entre le 

Président du Conseil départemental d’Ille-et-Vilaine, le Directeur général de l’ARS Bretagne et le 
Président de l’association gestionnaire Association Sévigné définissant les relations et les 
engagements réciproques techniques et financiers sur 5 ans à compter du 1

er
 janvier 2020 ; 

 
VU l’article 4.2 du CPOM définissant les moyens alloués aux structures de compétence départementale 

de l’association Association Sévigné notamment le montant de la dotation globale commune et le 
prix de journée à partir du 1

er
 janvier 2020 et leur évolution sur la durée du CPOM ; 

 
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux d'Ille-et-Vilaine, 
 
 

ARRETE 
 
 
ARTICLE 1er : La Dotation Globale Commune allouée au titre de 2021 à l'Association Sévigné définie 
dans la convention financière 2021 sus-visée est fixée à 
 

1 851 578,45 euros. 
 
 

ARTICLE 2 : La dotation globale fixée à l’article 1 est versée par douzième au gestionnaire Association 
Sévigné située à Vitré pour le foyer de vie Taillepied à Martigné-Ferchaud, le foyer d’hébergement Le 
Bois Macé à Retiers et le SAVS Sévigné à Retiers. 
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ARTICLE 3 : Les prix de journée 2021 applicables aux bénéficiaires de l’Aide Sociale admis au sein 
des foyers gérés par l'Association Sévigné sus-cités sont fixés comme suit : 
 

 
Foyer de Vie Taillepied à Martigné-Ferchaud 

 
150,74 euros 

 

 
Foyer d’hébergement Le Bois Macé à Retiers 
 

 
116,84 euros 

 

 
Accueil de jour  

 
100,5 euros 

 
 
ARTICLE 4 : La participation sollicitée auprès des personnes fréquentant l’accueil de jour, dont le 
domicile de secours est en Ille et Vilaine et qui ne proviennent pas d’un autre établissement est fixée à 
13,33 euros la journée (hors prix de repas). 
Pour les usagers accompagnés en accueil de jour en provenance d’établissements d’hébergement du secteur 
adulte sur le département d’Ille-et-Vilaine, le prix de journée à facturer est de 60 euros par jour (repas et 
participation de l’usager compris). 
 
La participation sollicitée auprès des personnes fréquentant l’hébergement temporaire dont le domicile de 
secours est en Ille-et-Vilaine et qui ne proviennent pas d’un autre établissement, est fixée à 20 euros par 
jour.  
Pour les résidents accueillis en hébergement temporaire en provenance d’autres établissements du secteur 
médico-social adulte sur le département d’Ille-et-Vilaine, le prix de journée forfaitaire à facturer à l’établissement 
d’origine est de 120 euros (repas et participation du résident inclus). 
 
En revanche, pour les personnes ayant un domicile de secours dans un autre département que l’Ille-et-
Vilaine, il est fait application des prix de journée de la structure indiqués ci-dessus. 
 
 
ARTICLE 5 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale (M.A.N., rue René Viviani - 44062 NANTES CEDEX) 
dans un délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié 
ou de sa publication pour les autres personnes. 
 
 
ARTICLE 6 : Le Directeur Général des Services Départementaux d'Ille-et-Vilaine, le Payeur 
Départemental d'Ille-et-Vilaine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 
 
 

 Rennes, le 4 janvier 2021 
 
 

Le Président, 
 
 
 

Jean-Luc CHENUT 
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 ARRÊTÉ DE TARIFICATION 
  

 LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
 
 
 
 
RENNES 
Association pour l’Insertion Sociale 35 (AIS) 
SIREN : 777743501 
Résidence autonomie Ti Prenn Surcouf RENNES 
 
AT 2021 

 
 
 
 
 
VU le Code de l'Action Sociale et des Familles (partie législative et partie réglementaire), notamment 

ses articles relatifs au recours contentieux (Livre III Titre 5), 
 
VU la sixième partie du Code de la Santé Publique, 
 
VU l’article L14-10-10 du Code de l'Action Sociale et des Familles relatif au forfait autonomie, 
 
VU les articles R232-1 à R232-61 du Code de l'Action Sociale et des Familles relatifs à l’allocation 

personnalisée d’autonomie, 
 
VU les articles R314-1 à R314-244 du Code de l'Action Sociale et des Familles relatifs aux dispositions 

financières régissant les établissements et services sociaux et médico-sociaux, 
 
VU la délibération de l’Assemblée Départementale d’Ille-et-Vilaine lors de sa séance du 12 novembre 2020, 
 
VU l’arrêté habilitant l’établissement à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale, 
 
VU la proposition de tarification faite par l’Association pour l’Insertion Sociale 35 de RENNES, 
 
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux d'Ille-et-Vilaine ; 
 
 
 
 

.../... 
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ARRETE 
 
 
ARTICLE 1 : Les tarifs suivants sont applicables, à compter du 1

er
 mai 2021, aux résidents admis dans 

la résidence autonomie Ti Prenn Surcouf de RENNES gérée par l’Association pour l’Insertion 
Sociale 35 (AIS) de RENNES : 
 
Le tarif journalier « hébergement » est fixé à : 54,38 € 
 
Les tarifs journaliers « dépendance » sont fixés : 

- pour les personnes classées dans les groupes GIR 1 et 2, à : 25,28 € 
- pour les personnes classées dans les groupes GIR 3 et 4, à : 16,04 € 
- pour les personnes classées dans les groupes GIR 5 et 6, à : 6,81 € 

 
 
ARTICLE 2 : Le tarif journalier applicable aux personnes âgées de moins de 60 ans est fixé à 61,19 € à 
compter du 1

er
 mai 2021. 

L’admission de ces personnes dans l’établissement est autorisée sur dérogation accordée par le médecin 
conseil départemental. 
 
 
ARTICLE 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale (M.A.N., rue René Viviani - 44062 NANTES CEDEX) 
dans un délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié 
ou de sa publication pour les autres personnes. 
 
 
ARTICLE 4 : Le Directeur Général des Services Départementaux d'Ille-et-Vilaine, le Payeur 
Départemental d'Ille-et-Vilaine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 
 
 
 
  Rennes, le 17 juin 2021 
 
 Le Président 
 
 
 
 
 Jean-Luc CHENUT 
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 ARRÊTÉ DE TARIFICATION 
  

 LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
 
 
RENNES 
Association pour l’Insertion Sociale 35 (AIS) 
SIREN : 777743501 
Résidence autonomie Ti Prenn VITRE 
 
AT 2021 

 
 
 
 
 
VU le Code de l'Action Sociale et des Familles (partie législative et partie réglementaire), notamment 

ses articles relatifs au recours contentieux (Livre III Titre 5), 
 
VU la sixième partie du Code de la Santé Publique, 
 
VU l’article L14-10-10 du Code de l'Action Sociale et des Familles relatif au forfait autonomie, 
 
VU les articles R232-1 à R232-61 du Code de l'Action Sociale et des Familles relatifs à l’allocation 

personnalisée d’autonomie, 
 
VU les articles R314-1 à R314-244 du Code de l'Action Sociale et des Familles relatifs aux dispositions 

financières régissant les établissements et services sociaux et médico-sociaux, 
 
VU la délibération de l’Assemblée Départementale d’Ille-et-Vilaine lors de sa séance du 12 novembre 2020, 
 
VU l’arrêté habilitant l’établissement à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale, 
 
VU la proposition de tarification faite par l’Association pour l’Insertion Sociale 35 de RENNES, 
 
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux d'Ille-et-Vilaine ; 
 
 
 
 

.../... 
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ARRETE 
 
 

ARTICLE 1 : Les tarifs suivants sont applicables, à compter du 1
er

 mai 2021, aux résidents admis dans 
la résidence autonomie Ti Prenn de VITRE gérée par l’Association pour l’Insertion Sociale 35 (AIS) 
de RENNES : 
 
Le tarif journalier « hébergement » est fixé à : 54,38 € 
 
Les tarifs journaliers « dépendance » sont fixés : 

- pour les personnes classées dans les groupes GIR 1 et 2, à : 25,28 € 
- pour les personnes classées dans les groupes GIR 3 et 4, à : 16,04 € 
- pour les personnes classées dans les groupes GIR 5 et 6, à : 6,81 € 

 
 
ARTICLE 2 : Le tarif journalier applicable aux personnes âgées de moins de 60 ans est fixé à 61,19 € à 
compter du 1

er
 mai 2021. 

L’admission de ces personnes dans l’établissement est autorisée sur dérogation accordée par le médecin 
conseil départemental. 
 
 
ARTICLE 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale (M.A.N., rue René Viviani - 44062 NANTES CEDEX) 
dans un délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié 
ou de sa publication pour les autres personnes. 
 
 
ARTICLE 4 : Le Directeur Général des Services Départementaux d'Ille-et-Vilaine, le Payeur 
Départemental d'Ille-et-Vilaine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 
 
 
 
  Rennes, le 17 juin 2021 
 
 Le Président 
 
 
 
 
 Jean-Luc CHENUT 
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 ARRÊTÉ DE TARIFICATION MODIFICATIF 
  

 LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
 
 
 
RENNES 
Association pour l’Insertion Sociale 35 (AIS) 
SIREN : 777743501 
Résidence autonomie Ti Prenn VITRE 
Résidence autonomie Ti Prenn Surcouf RENNES 
 
AT 2021 V2 

 
 
 
 
 
VU le Code de l'Action Sociale et des Familles (partie législative et partie réglementaire), notamment 

ses articles relatifs au recours contentieux (Livre III Titre 5), 
 
VU la sixième partie du Code de la Santé Publique, 
 
VU l’article L14-10-10 du Code de l'Action Sociale et des Familles relatif au forfait autonomie, 
 
VU les articles R232-1 à R232-61 du Code de l'Action Sociale et des Familles relatifs à l’allocation 

personnalisée d’autonomie, 
 
VU les articles R314-1 à R314-244 du Code de l'Action Sociale et des Familles relatifs aux dispositions 

financières régissant les établissements et services sociaux et médico-sociaux, 
 
VU la délibération de l’Assemblée Départementale d’Ille-et-Vilaine lors de sa séance du 12 novembre 2020, 
 
VU l’arrêté habilitant l’établissement à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale, 
 
VU la proposition de tarification faite par l’Association pour l’Insertion Sociale 35 de RENNES, 
 
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux d'Ille-et-Vilaine ; 
 
 
 
 

.../... 
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ARRETE 
 
 
ARTICLE 1 : L’arrêté de tarification du 28 décembre 2020 fixant le budget autorisé pour le 
fonctionnement des résidences autonomie Ti Prenn de VITRE et Ti Prenn Surcouf de RENNES gérées 
par l’Association pour l’Insertion Sociale 35 (AIS) de RENNES pendant l’exercice 2021 est modifié 
comme suit : 
 
Le budget autorisé pour le fonctionnement des résidences autonomie Ti Prenn de VITRE et Ti Prenn 
Surcouf de RENNES gérées par l’Association pour l’Insertion Sociale 35 (AIS) de RENNES pendant 
l’exercice 2021 est arrêté comme suit : 
 

Sections tarifaires Dépenses Recettes 

Section hébergement 565 669,98 € 565 669,98 € 

Section dépendance 171 135,12 € 171 135,12 € 

 
 
ARTICLE 2 : Les tarifs suivants sont applicables, à compter du 1

er
 mai 2021, aux résidents admis dans 

les établissements cités à l’article 1
er

. 
 
Le tarif journalier « hébergement » est fixé à : 54,38 € 
 
Les tarifs journaliers « dépendance » sont fixés : 

- pour les personnes classées dans les groupes GIR 1 et 2, à : 25,28 € 
- pour les personnes classées dans les groupes GIR 3 et 4, à : 16,04 € 
- pour les personnes classées dans les groupes GIR 5 et 6, à : 6,81 € 

 
 
ARTICLE 3 : La dotation globale, au titre de l’allocation personnalisée d’autonomie, est fixée à 100 294,10 € pour 
l’année 2021. Elle est versée par douzième à la résidence autonomie Ti Prenn de VITRE, située au 
9 rue Albert Augerie (Association AIS 35). 
 
 
ARTICLE 4 : Le tarif journalier applicable aux personnes âgées de moins de 60 ans est fixé à 61,19 € à 
compter du 1

er
 mai 2021. 

L’admission de ces personnes dans l’établissement est autorisée sur dérogation accordée par le médecin 
conseil départemental. 
 
 
ARTICLE 5 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale (M.A.N., rue René Viviani - 44062 NANTES CEDEX) 
dans un délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié 
ou de sa publication pour les autres personnes. 
 
 
ARTICLE 6 : Le Directeur Général des Services Départementaux d'Ille-et-Vilaine, le Payeur 
Départemental d'Ille-et-Vilaine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 
 
 
 
  Rennes, le 17 juin 2021 
 
 Le Président 
 
 
 
 Jean-Luc CHENUT 
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ARRÊTÉ 
 

 
 

portant renouvellement de l’autorisation de la résidence «Le Hameau de la Pierre Longue» et la 
requalifiant en Etablissement d’Accueil Non Médicalisé pour adultes en situation de handicap, géré 

par l’association ALAPH, à IFFENDIC  
 

FINESS : 35 004 652 0 
  
 Le Président du Conseil départemental 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la santé publique ; 

Vu le Code de la sécurité sociale ; 

Vu le Code de l’action sociale et des familles ; 

Vu le décret 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ainsi que les 
instructions DGCS/2018/18 du 22 janvier 2018 relative à son application et 
DREES/DMSI/DGCS/2018/155 du 27 juin 2018 relative à sa mise en œuvre dans le fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FINESS) ; 

Vu la délibération du 2 avril 2015 portant élection de Monsieur Jean-Luc CHENUT à la Présidence du 
Conseil départemental d'Ille-et-Vilaine ; 

Vu les délibérations de l’Assemblée départementale en date du 23 janvier 2015 et des 21 et 22 juin 2018 
adoptant le schéma départemental en faveur de l’autonomie des personnes âgées et des personnes en 
situation de handicap pour la période 2015-2022 ;  
 
Vu l’arrêté du Président du Conseil général d’Ille-et-Vilaine en date du 5 avril 2006 autorisant la création 
d’un foyer de vie de 50 places à compter du 1

er
 avril 2008, à IFFENDIC par l’association ALAPH ; 

 
Vu le dernier arrêté d’autorisation, en date du 2 août 2016, portant acte des modalités d’accueil du foyer 
de vie « Le Hameau de la Pierre Longue » pour adultes en situation de handicap, géré par l’association 
ALAPH, à IFFENDIC ; 
 
Vu le dossier d’évaluation externe déposé par le promoteur visant au renouvellement de l’autorisation de 
ce service ; 

Considérant que le rapport d’évaluation externe déposé par le promoteur n’a pas conduit le Département 
d’Ille-et-Vilaine, dans son courrier du 17 février 2020, à enjoindre au titulaire de l’autorisation de déposer 
un dossier de renouvellement d’autorisation ; 

Sur proposition du Directeur général des services départementaux d'Ille-et-Vilaine ; 
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ARRETE 

 
 
Article 1 : L’autorisation de la résidence « Le Hameau de la Pierre Longue » situé à Iffendic, géré par 
l’association ALAPH, est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 1

er
 avril 2023. 

 
L’autorisation est modifiée en Etablissement d’Accueil Non Médicalisé (EANM) 
 
L’association ALAPH est autorisée à gérer 40 places d’EANM à Iffendic selon les modalités d’accueil 
suivantes :  
- 38 places d’hébergement permanent 
- 2 places d’hébergement temporaire 
- 10 places d’accueil de jour  
 
 
Article 2 : Les bénéficiaires sont des personnes présentant tous types de déficiences, bénéficiant d’une 
orientation de la Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes Handicapées (CDAPH). 
 
 
Article 3 : L’établissement est répertorié au Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS) de la façon suivante :  
 
 

Raison sociale de l’entité juridique 
(EJ) :  

Association ALAPH 

Adresse : 146 Route de Lorient 35000 RENNES 

N° FINESS : 35 003 975 6 

Code statut juridique : [60] Association Loi 1901 non reconnue d’utilité publique 

 
Etablissement : 
 

Raison sociale de l’établissement 
(ET) : 

Résidence  «Le Hameau de la Pierre Longue» 

Adresse : 26 Rue de Montfort 35750 IFFENDIC 

N° FINESS : 35 004 652 0 

Catégorie établissement : [449] Etablissement d’accueil non médicalisé (EANM) 

Code MFT : [08] Département 
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Activité médico-sociale 1 
 

Code discipline : 
[965] Accueil et accompagnement non médical personnes en 
situation de handicap 

Code activité : [11] Hébergement complet internat 

Code clientèle : [010] Tous types de déficiences 

Capacité totale : 38 places 

 
Activité médico-sociale 2 
 

Code discipline : 
[965] Accueil et accompagnement non médical personnes en 
situation de handicap 

Code activité : [40] Accueil temporaire avec hébergement 

Code clientèle : [010] Tous types de déficiences 

Capacité totale : 2 places 

 
Activité médico-sociale 3 
 

Code discipline : 
[965] Accueil et accompagnement non médical personnes en 
situation de handicap 

Code activité : [21] Accueil de jour 

Code clientèle : [010] Tous types de déficiences 

Capacité totale : 10 places 

 
 
Article 4 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement ou du service, au regard des caractéristiques prises en considération 
pour son autorisation, devra être porté à la connaissance des autorités compétentes concernées. 
L’autorisation ne peut être cédée sans l’accord de cette dernière. 
 
 
Article 5 : La présente décision peut être contestée par voie de recours administratif (gracieux ou 
hiérarchique) ou par voie de recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Rennes dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification, ou, à l’égard des tiers, à compter de sa publication. 
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Article 6 : Le Directeur général des services départementaux d’Ille-et-Vilaine et le gestionnaire de la 
structure sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs du Département d’Ille-et-Vilaine. 
 
 

 Fait à Rennes, le 22 juin 2021 
  
 
  Le Président  
  
 
 
 
  Jean-Luc CHENUT 
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ARRÊTÉ modificatif 
 
 

portant autorisation d’un service d’aide et d’accompagnement à domicile 
en mode prestataire  

auprès des personnes âgées et des personnes en situation de handicap 
géré par la SARL Une Aide Chez Soi situé à Noyal-Châtillon-Sur-Seiche 

 
N° FINESS : 350053310 

 
 

Le Président du Conseil départemental 
 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le Code du travail ; 
 
Vu le Code de la consommation ; 
 
Vu le Code de l’action sociale et des familles (CASF), notamment les articles : 
 
L. 312-1 6°, 7° et 16° définissant les services qui assurent des activités d'aide personnelle à domicile au 
bénéfice de familles fragiles ;  
L. 313-1 et suivants relatifs aux appels à projets, aux autorisations et aux évaluations ; 
L. 347-1 relatif aux services d’aide et d’accompagnement non habilités à l’aide sociale ; 

 
Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ; 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ; 
 
Vu l’arrêté portant agrément d’un organisme de services aux personnes délivré par le Préfet d’Ille et 
Vilaine sous le numéro N 100212F035Q726 à la SARL Une Aide Chez Soi, à compter du 10 février 2012; 
 
Vu le décret n°2016-502 du 22 avril 2016 relatif au cahier des charges national des services d’aide et 
d’accompagnement à domicile ; 
 
Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises 
à agrément ou à l’autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration ; 
 
Vu la délibération du Conseil départemental  en date du 2 avril 2015 portant élection de Jean-Luc 
CHENUT en qualité de Président du Conseil départemental d’Ille-et-Vilaine ;  
 
Vu les délibérations de l’Assemblée départementale en date du 23 janvier 2015 et des 21 et 22 juin 2018 
adoptant le schéma départemental en faveur de l’autonomie des personnes âgées et des personnes en 
situation de handicap pour la période 2015-2022 ; 
 
Vu l’extrait d’immatriculation principale au registre du commerce et des sociétés de la SARL Une Aide 
Chez Soi mis à jour au 4 mai 2021 ; 
 
Considérant que le professionnel chargé de direction dudit service doit justifier des qualifications prévues 
aux articles D.312-176-6 à D.312-176-8 et D.312-176-10 du CASF ou dispose d’un délai de 10 ans pour 
obtenir celles-ci dans le cadre de cette présente autorisation ; 
 
Sur proposition du Directeur général des services départementaux d'Ille-et-Vilaine ; 
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ARRETE 

 
 

Article 1 : Les articles 1
er

, 2, 3 et 4 du précèdent arrêté restent inchangés. 
 
 
Article 5 : Le gestionnaire est répertorié au Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS) de la façon suivante :  

 

Identification de l’entité juridique 
 

Raison sociale du service : Une Aide Chez Soi 

 31 Rue de Rennes 35230 NOYAL CHATILLON SUR SEICHE 

N° SIREN : 534 387 683 

N° FINESS : 350053302 

Code statut juridique : 72 - SARL 

 

 

Identification de l’établissement 

Raison sociale du service : SAAD Une Aide Chez Soi (ACS) Enseigne : Atoudom Services 

 31 Rue de Rennes 35230 NOYAL CHATILLON SUR SEICHE 

N° SIRET : 534 387 683 00020 

N° FINESS : 350053310 

Code catégorie : 460  Service d’aide et d’accompagnement à domicile 

Code clientèle : [700] Personnes Agées; [010] Personnes Handicapées 

Code discipline : 469  Aide à domicile 

 
 

Article 6 : L’autorisation prend effet à compter de la date du dernier agrément soit le 10 février 2012 et 
pour une durée de 15 ans.  
Son renouvellement est subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L. 312-8 
du CASF dans les conditions prévues par l’article L. 313-5 du même code. 
 
 
Article 7 : Le gestionnaire répond à l’ensemble des obligations d’information préalable de l’usager par la 
remise du livret d’accueil, précisant entre autres le tarif horaire et les compléments de tarification liés à la 
prestation tels que définis à l’article L. 113-3 du code de la consommation. 
 
 
Article 8 : En application de l’article L. 313-1 du CASF tout changement important dans l’activité, la zone 
d’intervention, l’organisation, la direction ou le fonctionnement du service, au regard des caractéristiques 
prises en considération pour son autorisation, est porté à la connaissance du Département. L’autorisation 
ne peut être cédée sans l’accord préalable de ce dernier. Le non-respect de ces obligations constitue un 
délit puni de 3 mois d’emprisonnement et de 3750 € d’amende (article L. 313-22 du CASF). 
 
 
Article 9 : La présente décision peut être contestée par voie de recours administratif auprès du Président 
du Département d’Ille et Vilaine ou par voie de recours contentieux devant le Tribunal Administratif de 
Rennes (3 contour de la Motte 35044 RENNES cedex) dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification, ou, à l’égard des tiers, à compter de sa publication. 
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Article 10 : Le Directeur général des services départementaux d’Ille-et-Vilaine et le gestionnaire de la 
structure sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs du Département d’Ille-et-Vilaine. 
 
 
 
 

 Fait à Rennes, le 30 juin 2021 
 
 
 

Le Président 
 
 
 

Jean-Luc CHENUT 
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ARRÊTÉ 
 

 
portant extension de 2 places d’accueil de jour et requalifiant l’autorisation de la résidence « Les 

Quatre Pavillons » pour adultes en situation de handicap en Etablissement d’Accueil Non 
Médicalisé (EANM), gérée par l’ADAPEI Les Papillons Blancs d’Ille-et-Vilaine, à SAINT-MALO, 

 et fixant sa capacité totale à 57 places d’EANM 
 

FINESS : 35 002 996 3 
  
 Le Président du Conseil départemental 
 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la santé publique ; 

Vu le Code de la sécurité sociale ; 

Vu le Code de l’action sociale et des familles ; 

Vu le décret 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ainsi que les 
instructions DGCS/2018/18 du 22 janvier 2018 relative à son application et 
DREES/DMSI/DGCS/2018/155 du 27 juin 2018 relative à sa mise en œuvre dans le fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FINESS) ; 

Vu la délibération du 2 avril 2015 portant élection de Monsieur Jean-Luc CHENUT à la Présidence du 
Conseil départemental d'Ille-et-Vilaine ; 
 
Vu les délibérations de l’Assemblée départementale en date du 23 janvier 2015 et des 21 et 22 juin 2018 
adoptant le schéma départemental en faveur de l’autonomie des personnes âgées et des personnes en 
situation de handicap pour la période 2015-2022 ;  
  
Vu l’arrêté du Préfet d’Ille-et-Vilaine en date du 14 mars 1989, portant création d’un foyer de vie de 
40 places par transformation de 40 lits d’hospice au Centre Hospitalier de Saint Malo ; 
 
Vu le dernier arrêté portant renouvellement de l’autorisation du foyer de vie « Les Quatre Pavillons » pour 
adultes en situation de handicap, géré par l’ADAPEI Les Papillons Blancs d’Ille-et-Vilaine, à SAINT-
MALO, Centre d’Habitat du Pays d’Alet à compter du 4 janvier 2017 ; 
 
Considérant la demande d’extension de places d’accueil de jour de l’association ADAPEI 35 dans le 
cadre du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens 2020-2024 afin de répondre aux besoins des 
usagers ;  
 
Considérant que la proposition est conforme aux orientations du Département en faveur des personnes 
en situation de handicap et que sa réalisation est compatible avec l’enveloppe financière allouée par le 
Département ;  
 
 
Sur proposition du Directeur général des services départementaux d'Ille-et-Vilaine ; 
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ARRETE 
 
 

Article 1 : L’autorisation de la résidence « Les Quatre Pavillons », gérée par l’ADAPEI Les Papillons 
Blancs d’Ille-et-Vilaine, située à SAINT-MALO, est requalifiée en Etablissement d’Accompagnement Non 
Médicalisé (EANM) à compter du 1

er
 juillet 2021. 

 Sa capacité est portée à 57 places d’EANM par extension non importante de 2 places d’accueil de jour. 
 
Ces 57 places sont réparties selon les modalités d’accueil suivantes : 

- 43 places d’hébergement permanent 
- 14 places d’accueil de jour 

 
Article 2 : Les bénéficiaires sont des personnes présentant tous types de déficiences, bénéficiant d’une 
orientation de la Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes Handicapées (CDAPH). 
 

Article 3 : L’établissement est répertorié au Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux de 
la manière suivante : 

Raison sociale de l’entité juridique : ADAPEI 35 Les Papillons Blancs d’Ille-et-Vilaine 

Adresse : 3 Rue du Pâtis des Couasnes - St Jacques de la Lande - CS 
66000 - 35091 RENNES CEDEX 9 

N° FINESS : 35 000 120 2 

Code statut juridique : [61] Association loi 1901 RUP 

 
Etablissement principal : 
 

Raison sociale de l’établissement : Résidence « Les Quatre Pavillons » 

Adresse : 1 rue des Quatre Pavillons – 35400 SAINT-MALO 

N° FINESS : 35 002 996 3 

Code catégorie : 

Code MFT : 

[449] Etablissement d’accueil non médicalisé (EANM)  

[08] Département 

 
Activité médico-sociale 1 
 

Code discipline : 
[965] Accueil et accompagnement non médical personnes en 
situation de handicap 

Code activité : [11] Hébergement complet internat 

Code clientèle : [010] Tous types de déficiences 

Capacité totale : 43 places 



  69 

 
Activité médico-sociale 2 
 

Code discipline : 
[965] Accueil et accompagnement non médical personnes en 
situation de handicap 

Code activité : [21] Accueil de jour 

Code clientèle : [010] Tous types de déficiences 

Capacité totale : 14 places 

 
 
Article 4 : L’autorisation est accordée pour 15 ans depuis la date de renouvellement d’autorisation de la 
structure soit le 4 janvier 2017. Son renouvellement est subordonné aux résultats de l’évaluation externe 
mentionnée à l’article L. 312-8 du CASF dans les conditions prévues par l’article L.313-5 du même code. 
 
 
Article 5 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement ou du service, au regard des caractéristiques prises en considération 
pour son autorisation, devra être porté à la connaissance des autorités compétentes concernées. 
L’autorisation ne peut être cédée sans l’accord de cette dernière. 
 
 
Article 6 : La présente décision peut être contestée par voie de recours administratif (gracieux ou 
hiérarchique) ou par voie de recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Rennes dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification, ou, à l’égard des tiers, à compter de sa publication. 
 
 
Article 7 : Le Directeur général des services départementaux d’Ille-et-Vilaine et le gestionnaire de la 
structure sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs du Département d’Ille-et-Vilaine. 

 
 
 

 Fait à Rennes, le 30 juin 2021 
  
 
  Le Président  
  
 
 
 
  Jean-Luc CHENUT 
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ARRÊTÉ 

 
 

portant extension de 3 places d’accueil de jour et requalifiant l’autorisation de la résidence « Le 
Clos Breton » pour adultes en situation de handicap, géré par l’ADAPEI Les Papillons Blancs d’Ille-
et-Vilaine, en Etablissement d’Accueil Non Médicalisé (EANM) à SAINT PERE MARC EN POULET,  

et fixant ainsi sa capacité totale à 43 places d’EANM 
 

FINESS : 35 004 144 8 
  
 Le Président du Conseil départemental 
 
 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la santé publique ; 

Vu le Code de la sécurité sociale ; 

Vu le Code de l’action sociale et des familles ; 

Vu le décret 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ainsi que les 
instructions DGCS/2018/18 du 22 janvier 2018 relative à son application et 
DREES/DMSI/DGCS/2018/155 du 27 juin 2018 relative à sa mise en œuvre dans le fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FINESS) ; 

Vu la délibération du 2 avril 2015 portant élection de Monsieur Jean-Luc CHENUT à la Présidence du 
Conseil départemental d'Ille-et-Vilaine ; 

Vu les délibérations de l’Assemblée départementale en date du 23 janvier 2015 et des 21 et 22 juin 2018 
adoptant le schéma départemental en faveur de l’autonomie des personnes âgées et des personnes en 
situation de handicap pour la période 2015-2022 ;  
  
Vu l’arrêté d’autorisation initiale en date du 22 janvier 2003 portant création d’un foyer de vie de 
40 places, situé à Saint-Père Marc en Poulet ; 

Vu le dernier arrêté d’autorisation portant renouvellement de l’autorisation du foyer de vie « le Clos 
Breton » pour adultes en situation de handicap, géré par l’ADAPEI Les Papillons Blancs d’Ille-et-Vilaine, 
à Saint-Père Marc en Poulet, à compter du 22 janvier 2018 ; 

 
Considérant la demande d’extension de places d’accueil de jour de l’association ADAPEI 35 dans le 
cadre du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens 2020-2024 afin de répondre aux besoins des 
usagers ;  

Considérant que la proposition est conforme aux orientations du Département en faveur des personnes 
en situation de handicap et que sa réalisation est compatible avec l’enveloppe financière allouée par le 
Département ;  

Sur proposition du Directeur général des services départementaux d'Ille-et-Vilaine ; 
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ARRETE 
 
 

Article 1 : L’autorisation de la résidence « Le Clos Breton », gérée par l’ADAPEI Les Papillons Blancs 
d’Ille-et-Vilaine, située à SAINT PERE MARC EN POULET, est requalifiée en Etablissement 
d’Accompagnement Non Médicalisé (EANM) à compter du 15 mars 2021. 
 
Sa capacité est portée à 43 places d’EANM par extension non importante de 3 places d’accueil de jour. 
 
Ces 43 places sont réparties selon les modalités d’accueil suivantes :  

- 34 places d’hébergement permanent 
- 2 places d’hébergement temporaire 
- 7 places d’accueil de jour 

 
 
Article 2 : Les bénéficiaires sont des personnes présentant tous types de déficiences, bénéficiant d’une 
orientation de la Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes Handicapées (CDAPH). 
 

Article 3 : L’établissement est répertorié au Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux de 
la manière suivante : 

Raison sociale de l’entité juridique : ADAPEI 35 Les Papillons Blancs d’Ille-et-Vilaine 

Adresse : 3 Rue du Pâtis des Couasnes - St Jacques de la Lande - CS 
66000 - 35091 RENNES CEDEX 9 

N° FINESS : 35 000 120 2 

Code statut juridique : [61] Association loi 1901 RUP 

 
Etablissement principal : 
 

Raison sociale de l’établissement : Résidence « Le Clos Breton » 

Adresse : La Porçonnière – 35511 Saint Père Marc en Poulet 

N° FINESS : 35 004 144 8 

Code catégorie : 

Code MFT : 

[449] Etablissement d’accueil non médicalisé (EANM)  

[08] Département 
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Activité médico-sociale 1 
 

Code discipline : 
[965] Accueil et accompagnement non médical personnes en 
situation de handicap 

Code activité : [11] Hébergement complet internat 

Code clientèle : [010] Tous types de déficiences 

Capacité totale : 34 places 

 
Activité médico-sociale 2 
 

Code discipline : 
[965] Accueil et accompagnement non médical personnes en 
situation de handicap 

Code activité : [40] Accueil temporaire avec hébergement 

Code clientèle : [010] Tous types de déficiences 

Capacité totale : 2 places 

 
Activité médico-sociale 3 
 

Code discipline : 
[965] Accueil et accompagnement non médical personnes en 
situation de handicap 

Code activité : [21] Accueil de jour 

Code clientèle : [010] Tous types de déficiences 

Capacité totale : 7 places 

 
 
Article 4 : L’autorisation est accordée pour 15 ans depuis la date de renouvellement d’autorisation de la 
structure soit le 22 janvier 2018. Son renouvellement est subordonné aux résultats de l’évaluation externe 
mentionnée à l’article L. 312-8 du CASF dans les conditions prévues par l’article L.313-5 du même code. 
 
 
Article 5 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement ou du service, au regard des caractéristiques prises en considération 
pour son autorisation, devra être porté à la connaissance des autorités compétentes concernées. 
L’autorisation ne peut être cédée sans l’accord de cette dernière. 
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Article 6 : La présente décision peut être contestée par voie de recours administratif (gracieux ou 
hiérarchique) ou par voie de recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Rennes dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification, ou, à l’égard des tiers, à compter de sa publication. 
 
 
Article 7 : Le Directeur général des services départementaux d’Ille-et-Vilaine et le gestionnaire de la 
structure sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs du Département d’Ille-et-Vilaine. 

 
 
 

 Fait à Rennes, le 30 juin 2021 
  
 
 
  Le Président  
  
 
 
 
  Jean-Luc CHENUT 
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Arrêté permanent 

 
Portant réglementation de la circulation 

Réglementation de la vitesse 
D32 du 27+586 à 28+010  

 Commune de MARCILLE-ROBERT 
 

Le Président du Conseil départemental 
  
 
 

Vu le code de la Route et ses annexes, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de la voirie routière, 
Vu l’arrêté n°A-DG-AJ-015 du Président du Conseil départemental en date du 18 mars 2021 donnant 
délégation de signature à Laurent HERVIEU, chef du service construction de l’agence départementale du 
Pays de Vitré 
Considérant que la sécurité des usagers et des riverains au regard de la configuration des 
lieux, nécessite une réglementation avec limitation de vitesse permanente 
 
 
 

ARRÊTE 
 
 
 

Article 1 
 
Sur le territoire de la commune de MARCILLE-ROBERT, hors agglomération, la vitesse est limitée sur la 
route départementale RD n°32 de la façon suivante : 

  
- Limitation de vitesse à 50km/h du PR 27+586 au PR 28+010  

 
 
Article 2  
 
Toutes les dispositions antérieures contraires au présent arrêté sont abrogées. 
 
 
Article 3  
 
Le présent arrêté prendra effet dès que la signalisation correspondante aura été mise en place par les 
services du département en charge de la voirie. 
 
 
Article 4 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département et affiché en mairie de 
MARCILLE-ROBERT. 
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Article 5  
 
Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie 
d'Ille-et-Vilaine, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique d’Ille et Vilaine, le Commandant de la 
C.R.S.9 sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
 
Le 31 mai 2021 

 
Pour le Président et par délégation,    
le responsable Routes  
de l’agence départementale du Pays de Vitré 
 
 
 
Régis GROUSSARD 
 
   

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Voies et Délais de Recours 
Au cas où vous contesteriez la présente décision, vous avez  la possibilité, dans le délai de deux mois à compter de 
sa réception, de saisir le Président du Conseil départemental, Hôtel du Département, 1 avenue de la Préfecture 
35042 Rennes Cedex, d’un recours administratif préalable. Ce recours est susceptible de proroger (prolonger) le 
délai de recours contentieux ci-après. 
Vous avez également la possibilité de former contre elle, dans ce même délai, un recours contentieux devant le 
Tribunal Administratif de Rennes, 3 Contour de la Motte 35 044 Rennes Cedex.  
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Arrêté permanent 
 

Portant réglementation de la circulation 
Règlementation de la vitesse 

D 78 
Commune de Le Tronchet 

Du PR 13+280 au PR 14+350 
 

Le Président du Conseil départemental 
 
 
 

Vu le code de la route, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de la voirie routière, 
Vu l'arrêté n° A-DG-AJ-041 du Président du Conseil départemental en date du 23 juillet 2020 donnant 
délégation de signature à Guy JEZEQUEL, chef du service construction de l'agence Départementale du 
pays de Saint Malo 
Considérant que la zone de captage sur la route départementale n° 78 nécessite la mise en place d’une 
limitation de vitesse à 50 km/h pour les poids-lourds. 
 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1 
 
Sur le territoire de la commune de Le Tronchet, la vitesse est limitée sur la route départementale 
RD n° 78 pour les poids-lourds : 

  
- 50 km/h du PR 13+280 au PR 14+350 (dans les deux sens de circulation) 

 
 
Article 2  
 
Toutes les dispositions antérieures contraires au présent arrêté sont abrogées. 
 
 
Article 3  
 
Le présent arrêté prendra effet dès que la signalisation correspondante aura été mise en place par les 
services du Département en charge de la voirie. 
 
 
Article 4 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département et affiché en mairie de 
Le Tronchet. 
 
 
  



  77 

 
Article 5  
 
Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie 
d'Ille-et-Vilaine, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique d’Ille et Vilaine, le Commandant de la 
C.R.S.9 sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
 
Le 17 juin 2021 
 

Pour le Président et par délégation, 
le chef de service construction de l’agence  
départementale du Pays de Saint-Malo 
 
 
 
Guy JEZEQUEL 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Voies et Délais de Recours 
Au cas où vous contesteriez la présente décision, vous avez  la possibilité, dans le délai de deux mois à compter de 
sa réception, de saisir le Président du Conseil départemental, Hôtel du Département, 1 avenue de la Préfecture 
35042 Rennes Cedex, d’un recours administratif préalable. Ce recours est susceptible de proroger (prolonger) le 
délai de recours contentieux ci-après. 
Vous avez également la possibilité de former contre elle, dans ce même délai, un recours contentieux devant le 
Tribunal Administratif de Rennes, 3 Contour de la Motte 35 044 Rennes Cedex.  
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Arrêté permanent 
 

Portant réglementation de la circulation 
Règlementation de la vitesse 

D 78 
Communes de Plerguer et de Baguer-Morvan 

Du PR 11+212 au PR 11+860 
 

Le Président du Conseil départemental 
 
 
 

Vu le code de la route, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de la voirie routière, 
Vu l'arrêté n° A-DG-AJ-041 du Président du Conseil départemental en date du 23 juillet 
2020 donnant délégation de signature à Guy JEZEQUEL, chef du service construction de l'agence 
Départementale du pays de Saint Malo 
Considérant que la zone de captage sur la route départementale n° 78 nécessite la mise en place d’une 
limitation de vitesse à 50 km/h pour les poids-lourds. 
 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1 
 
Sur le territoire des communes de Plerguer et Baguer-Morvan, la vitesse est limitée sur la route 
départementale RD n° 78 pour les poids-lourds : 

  
- 50 km/h du PR 11+212 au PR 11+860 (dans les deux sens de circulation) 

 
 
Article 2  
 
Toutes les dispositions antérieures contraires au présent arrêté sont abrogées. 
 
 
Article 3  
 
Le présent arrêté prendra effet dès que la signalisation correspondante aura été mise en place par les 
services du Département en charge de la voirie. 
 
 
Article 4 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département et affiché en mairie de 
Plerguer et Baguer-Morvan. 
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Article 5  
 
Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie 
d'Ille-et-Vilaine, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique d’Ille et Vilaine, le Commandant de la 
C.R.S.9 sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
Le 17 juin 2021 

 
Pour le Président et par délégation 
le chef de service construction de l’agence  
départementale du Pays de Saint-Malo 
 
 
 
Guy JEZEQUEL 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Voies et Délais de Recours 
Au cas où vous contesteriez la présente décision, vous avez  la possibilité, dans le délai de deux mois à compter de 
sa réception, de saisir le Président du Conseil départemental, Hôtel du Département, 1 avenue de la Préfecture 
35042 Rennes Cedex, d’un recours administratif préalable. Ce recours est susceptible de proroger (prolonger) le 
délai de recours contentieux ci-après. 
Vous avez également la possibilité de former contre elle, dans ce même délai, un recours contentieux devant le 
Tribunal Administratif de Rennes, 3 Contour de la Motte 35 044 Rennes Cedex.  
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Arrêté permanent 
 

Portant réglementation de la circulation 
Règlementation de la vitesse 

D 75 
Communes de Plerguer et de Le Tronchet 

Du PR 13+990 au PR 15+664 
 

Le Président du Conseil départemental 
 
 
 

Vu le code de la route, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de la voirie routière, 
Vu l'arrêté n° A-DG-AJ-041 du Président du Conseil départemental en date du 23 juillet 
2020 donnant délégation de signature à Guy JEZEQUEL, chef du service construction de l'agence 
Départementale du pays de Saint Malo 
Considérant que la zone de captage sur la route départementale n° 75 nécessite la mise en place d’une 
limitation de vitesse à 50 km/h pour les poids-lourds. 
 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1 
 
Sur le territoire des communes de Plerguer et Le Tronchet, la vitesse est limitée sur la route 
départementale RD n° 75 pour les poids-lourds : 

  
- 50 km/h du PR 13+990 au PR 15+664 (dans les deux sens de circulation) 

 
 
Article 2  
 
Toutes les dispositions antérieures contraires au présent arrêté sont abrogées. 
 
 
Article 3  
 
Le présent arrêté prendra effet dès que la signalisation correspondante aura été mise en place par les 
services du Département en charge de la voirie. 
 
 
Article 4 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département et affiché en mairie de 
Plerguer et Le Tronchet. 
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Article 5  
 
Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie 
d'Ille-et-Vilaine, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique d’Ille et Vilaine, le Commandant de la 
C.R.S.9 sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
Le 17 juin 2021 
 
 

Pour le Président et par délégation, 
le chef de service construction de l’agence  
départementale du Pays de Saint-Malo 
 
 
 
Guy JEZEQUEL 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Voies et Délais de Recours 

Au cas où vous contesteriez la présente décision, vous avez  la possibilité, dans le délai de deux mois à compter de 
sa réception, de saisir le Président du Conseil départemental, Hôtel du Département, 1 avenue de la Préfecture 
35042 Rennes Cedex, d’un recours administratif préalable. Ce recours est susceptible de proroger (prolonger) le 
délai de recours contentieux ci-après. 
Vous avez également la possibilité de former contre elle, dans ce même délai, un recours contentieux devant le 
Tribunal Administratif de Rennes, 3 Contour de la Motte 35 044 Rennes Cedex.  
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Arrêté permanent 
 

Portant réglementation de la circulation 
Règlementation de la vitesse 

D 794 
Commune de Combourg 

Du PR 49+705 au PR 51+090 
 

Le Président du Conseil départemental 
 
 
 

Vu le code de la route, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de la voirie routière, 
Vu l'arrêté n° A-DG-AJ-041 du Président du Conseil départemental en date du 23 juillet 2020 donnant 
délégation de signature à Guy JEZEQUEL, chef du service construction de l'agence Départementale du 
pays de Saint Malo 
Considérant que pour la sécurité des usagers sur la route départementale n° 794 nécessite la mise en 
place d’une limitation de vitesse à 50 km/h pour les poids-lourds. 
 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1 
 
Sur le territoire de la commune de Combourg, la vitesse est limitée sur la route départementale 
RD n° 794 pour les poids-lourds : 

  
- 50 km/h du PR 49+705 au PR 51+090 (dans les deux sens de circulation) 

 
 
Article 2  
 
Toutes les dispositions antérieures contraires au présent arrêté sont abrogées. 
 
 
Article 3  
 
Le présent arrêté prendra effet dès que la signalisation correspondante aura été mise en place par les 
services du Département en charge de la voirie. 
 
 
Article 4 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département et affiché en mairie de 
Combourg. 
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Article 5  
 
Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie 
d'Ille-et-Vilaine, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique d’Ille et Vilaine, le Commandant de la 
C.R.S.9 sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
 
Le 17 juin 2021 

Pour le Président et par délégation, 
le chef de service construction de l’agence  
départementale du Pays de Saint-Malo 
 
 
 
Guy JEZEQUEL 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Voies et Délais de Recours 
Au cas où vous contesteriez la présente décision, vous avez  la possibilité, dans le délai de deux mois à compter de 
sa réception, de saisir le Président du Conseil départemental, Hôtel du Département, 1 avenue de la Préfecture 
35042 Rennes Cedex, d’un recours administratif préalable. Ce recours est susceptible de proroger (prolonger) le 
délai de recours contentieux ci-après. 
Vous avez également la possibilité de former contre elle, dans ce même délai, un recours contentieux devant le 
Tribunal Administratif de Rennes, 3 Contour de la Motte 35 044 Rennes Cedex.  
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Arrêté permanent 
 

Portant réglementation de la circulation 
Règlementation de la vitesse 

D 794 
Commune de Plesder 

Du PR 67+510 au PR 68+540 
 

Le Président du Conseil départemental 
 
 

Vu le code de la route, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de la voirie routière, 
Vu l'arrêté n° A-DG-AJ-041 du Président du Conseil départemental en date du 23 juillet 
2020 donnant délégation de signature à Guy JEZEQUEL, chef du service construction de l'agence 
Départementale du pays de Saint Malo 
Considérant que pour la sécurité des usagers sur la route départementale n° 794 nécessite la mise en 
place d’une limitation de vitesse à 50 km/h pour les poids-lourds. 
 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1 
 
Sur le territoire de la commune de Plesder, la vitesse est limitée sur la route départementale RD n° 794 
pour les poids-lourds : 

  
- 50 km/h du PR 67+510 au PR 68+540 (dans les deux sens de circulation) 

 
 
Article 2  
 
Toutes les dispositions antérieures contraires au présent arrêté sont abrogées. 
 
 
Article 3  
 
Le présent arrêté prendra effet dès que la signalisation correspondante aura été mise en place par les 
services du Département en charge de la voirie. 
 
 
Article 4 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département et affiché en mairie de 
Plesder. 
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Article 5  
 
Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie 
d'Ille-et-Vilaine, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique d’Ille et Vilaine, le Commandant de la 
C.R.S.9 sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
 
Le 17 juin 2021 

Pour le Président et par délégation, 
le chef de service construction de l’agence  
départementale du Pays de Saint-Malo 
 
 
 
Guy JEZEQUEL 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Voies et Délais de Recours 
Au cas où vous contesteriez la présente décision, vous avez  la possibilité, dans le délai de deux mois à compter de 
sa réception, de saisir le Président du Conseil départemental, Hôtel du Département, 1 avenue de la Préfecture 
35042 Rennes Cedex, d’un recours administratif préalable. Ce recours est susceptible de proroger (prolonger) le 
délai de recours contentieux ci-après. 
Vous avez également la possibilité de former contre elle, dans ce même délai, un recours contentieux devant le 
Tribunal Administratif de Rennes, 3 Contour de la Motte 35 044 Rennes Cedex.  
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Arrêté permanent 
 

Portant réglementation de la circulation 
Réglementation de la priorité 

à l’intersection de la D 355 au PR 1+880 et du chemin rural n° 9 
à l’intersection de la D 355 au PR 2+525 et du chemin rural n° 12 
à l’intersection de la D 355 au PR 2+765 et du chemin rural n° 15 
à l’intersection de la D 355 au PR 3+785 et du chemin rural n° 28 
à l’intersection de la D 355 au PR 6+260 et du chemin rural n° 47 

  
Le Président du Conseil départemental 

Le Maire de la commune de SAINT COULOMB 
 

 
Vu le code de la route et ses annexes, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de la voirie routière, 
Vu l'arrêté n° A-DG-AJ-041 du Président du Conseil départemental en date du 23 juillet 2020 donnant 
délégation de signature à Guy JEZEQUEL, chef du service construction de l'agence Départementale du 
pays de Saint Malo 
Considérant que des déficits de visibilité rend nécessaire une réglementation des régimes de priorité 
Considérant qu’une harmonisation des régimes de priorité rend la signalisation plus cohérente et 
compréhensible sur l’itinéraire de la RD 355 
Considérant qu’un régime « Stop » est de ce fait plus adapté qu’un régime « priorité à droite » au 
débouché des routes secondaires sur la RD 355 
 
 

ARRÊTENT 
 

Article 1 
 
Les prescriptions suivantes s’appliquent aux intersections situées hors agglomération de la RD 355 avec 
les voies suivantes : 
 

- Chemin rural  n° 9     PR 1+880 
- Chemin rural  n° 12     PR 2+525 

- Chemin rural  n° 15     PR 2+765 

- Chemin rural  n° 28     PR 3+785 

- Chemin rural  n° 47     PR 6+260 

-  
 

Les conducteurs circulant sur ces voies (chemins ruraux, voies communales) sont tenus de marquer 
l’arrêt (STOP) et de céder le passage aux véhicules empruntant la RD 355 
 
 
Article 2 
 
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l’Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière sera mise en place par le service du Département en charge de la voirie. 
 
 
Article 3 
 
Le présent arrêté et les dispositions qu'il définit abrogent et remplacent toutes les dispositions contraires 
antérieures. 
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Article 4 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département et affiché en mairie de 
SAINT COULOMB. 
 
 
Article 5 
 
Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation verticale et horizontale. 
 
 
Article 6 
 
Le Directeur Général des Services Départementaux, le Maire de la commune de SAINT COULOMB, le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie d'Ille-et-Vilaine, le Commandant de la C.R.S.9 chacun 
pour ce qui le concerne, sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
Le 16 juin 2021      Le 22 juin 2021 
 
 
Le Maire de SAINT COULOMB    Pour le Président et par délégation  

Le chef de service construction de l’agence 
départementale du Pays de Saint-Malo 

 
 
 
       
 
Jean-Michel FREDOU     Guy JEZEQUEL 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Voies et Délais de Recours 
Au cas où vous contesteriez la présente décision, vous avez  la possibilité, dans le délai de deux mois à compter de 
sa réception, de saisir le Président du Conseil départemental, Hôtel du Département, 1 avenue de la Préfecture 
35042 Rennes Cedex, d’un recours administratif préalable. Ce recours est susceptible de proroger (prolonger) le 
délai de recours contentieux ci-après. 
Vous avez également la possibilité de former contre elle, dans ce même délai, un recours contentieux devant le 
Tribunal Administratif de Rennes, 3 Contour de la Motte 35 044 Rennes Cedex.  
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Arrêté permanent 
 

Portant réglementation de la circulation 
Réglementation de la priorité 

à l’intersection de la D 76 au PR 9+215 et du chemin rural du Moulin à Vent 
à l’intersection de la D 76 au PR 9+215 et du chemin rural de la Chapelle 
à l’intersection de la D 76 au PR 9+620 et du chemin rural n° 9 St Hubert 

à l’intersection de la D 76 au PR 9+620 et de la rue des Mésanges 
à l’intersection de la D 76 au PR 10+450 et de la rue des Moissons 

à l’intersection de la D 76 au PR 11+515 et du chemin rural de Beauvais 
 

Le Président du Conseil départemental 
Le Maire de la commune de LA GOUESNIERE 

 
Vu le code de la route et ses annexes, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de la voirie routière, 
Vu l'arrêté n° A-DG-AJ-041 du Président du Conseil départemental en date du 23 juillet 2020 donnant 
délégation de signature à Guy JEZEQUEL, chef du service construction de l'agence Départementale du 
pays de Saint Malo 
Considérant que des déficits de visibilité rend nécessaire une réglementation des régimes de priorité 
Considérant qu’une harmonisation des régimes de priorité rend la signalisation plus cohérente et 
compréhensible sur l’itinéraire de la RD76 
Considérant qu’un régime « Stop » est de ce fait plus adapté qu’un régime « priorité à droite » au 
débouché des routes secondaires sur la RD 76 
 
 

ARRÊTENT 
 
 

Article 1 
 
Les prescriptions suivantes s’appliquent aux intersections situées hors agglomération de la RD 76 avec 
les voies suivantes : 
 

- Chemin rural du Moulin à Vent    PR 9+215 
- Chemin rural de la Chapelle    PR 9+215 

- Chemin rural n° 9 St Hubert    PR 9+620 
- Rue des Mésanges     PR 9+620 

- Rue des Moissons     PR 9+620 

- Chemin rural de Beauvais    PR 11+515 

 
Les conducteurs circulant sur ces voies (chemins ruraux et rues) sont tenus de marquer l’arrêt (STOP) et 
de céder le passage aux véhicules empruntant la D 76 
 
 
Article 2 
 
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l’Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière sera mise en place par le service du Département en charge de la voirie. 
 
 
Article 3 
 
Le présent arrêté et les dispositions qu'il définit abrogent et remplacent toutes les dispositions contraires 
antérieures. 
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Article 4 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département et affiché en mairie de 
LA GOUESNIERE. 
 
 
Article 5 
 
Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation verticale et horizontale. 
 
 
Article 6 
 
Le Directeur Général des Services Départementaux, le Maire de la commune de LA GOUESNIERE, le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie d'Ille-et-Vilaine, le Commandant de la C.R.S.9 chacun 
pour ce qui le concerne, sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
Le 21 juin 2021      Le 21 juin 2021 
 
 
 
Le Maire de LA GOUESNIERE    Pour le Président et par délégation  

Le chef de service construction de l’agence 
départementale du Pays de Saint-Malo 

 
 
 
       
 
Joël HAMEL      Guy JEZEQUEL 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Voies et Délais de Recours 

Au cas où vous contesteriez la présente décision, vous avez  la possibilité, dans le délai de deux mois à compter de 
sa réception, de saisir le Président du Conseil départemental, Hôtel du Département, 1 avenue de la Préfecture 
35042 Rennes Cedex, d’un recours administratif préalable. Ce recours est susceptible de proroger (prolonger) le 
délai de recours contentieux ci-après. 
Vous avez également la possibilité de former contre elle, dans ce même délai, un recours contentieux devant le 
Tribunal Administratif de Rennes, 3 Contour de la Motte 35 044 Rennes Cedex.  
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Arrêté permanent 
 

Portant réglementation de la circulation 
Réglementation de la priorité 

à l’intersection de la D 76 au PR 3+290 et du chemin rural le Vieux Vaulerault 
à l’intersection de la D 76 au PR 7+210 et de la VC n° 15 

à l’intersection de la D 76 au PR 7+270 et de l’aire de repos 
à l’intersection de la D 76 au PR 7+460 et de la VC la Ville Es Saints 

  
Le Président du Conseil départemental 

Le Maire de la commune de SAINT MELOIR DES ONDES  
 
 

Vu le code de la route et ses annexes, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de la voirie routière, 
Vu l'arrêté n° A-DG-AJ-041 du Président du Conseil départemental en date du 23 juillet 2020 donnant 
délégation de signature à Guy JEZEQUEL, chef du service construction de l'agence Départementale du 
pays de Saint Malo 
Considérant que des déficits de visibilité rend nécessaire une réglementation des régimes de priorité 
Considérant qu’une harmonisation des régimes de priorité rend la signalisation plus cohérente et 
compréhensible sur l’itinéraire de la RD76 
Considérant qu’un régime « Stop » est de ce fait plus adapté qu’un régime « priorité à droite » au 
débouché des routes secondaires sur la RD 76 
 
 

ARRÊTENT 
 
 

Article 1 
 
Les prescriptions suivantes s’appliquent aux intersections situées hors agglomération de la RD 76 avec 
les voies suivantes : 
 

- Chemin rural le Vieux Vaulerault    PR 3+290 
- Voie communale n° 15     PR 7+210 

- Aire de repos      PR 7+270 
- Voie communale la Ville Es Saints    PR 7+460 

 
Les conducteurs circulant sur ces voies (chemins ruraux, voies communales et aire de repos) sont tenus 
de marquer l’arrêt (STOP) et de céder le passage aux véhicules empruntant la D 76 
 
 
Article 2 
 
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l’Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière sera mise en place par le service du Département en charge de la voirie. 
 
 
Article 3 
 
Le présent arrêté et les dispositions qu'il définit abrogent et remplacent toutes les dispositions contraires 
antérieures. 
 
 
Article 4 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département et affiché en mairie de 
SAINT MELOIR DES ONDES. 
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Article 5 
 
Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation verticale et horizontale. 
 
 
Article 6 
 
Le Directeur Général des Services Départementaux, le Maire de la commune de SAINT MELOIR DES 
ONDES, le Commandant du Groupement de Gendarmerie d'Ille-et-Vilaine, le Commandant de la C.R.S.9 
chacun pour ce qui le concerne, sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
Le 15 juin 2021      Le 22 juin 2021 
 
 
Le Maire de SAINT MELOIR DES ONDES  Pour le Président et par délégation  

Le chef de service construction de l’agence 
départementale du Pays de Saint-Malo 

 
 
 
       
 
Dominique DELAPORTBARRÉ   Guy JEZEQUEL 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Voies et Délais de Recours 

Au cas où vous contesteriez la présente décision, vous avez  la possibilité, dans le délai de deux mois à compter de 
sa réception, de saisir le Président du Conseil départemental, Hôtel du Département, 1 avenue de la Préfecture 
35042 Rennes Cedex, d’un recours administratif préalable. Ce recours est susceptible de proroger (prolonger) le 
délai de recours contentieux ci-après. 
Vous avez également la possibilité de former contre elle, dans ce même délai, un recours contentieux devant le 
Tribunal Administratif de Rennes, 3 Contour de la Motte 35 044 Rennes Cedex.  
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Arrêté permanent 
 

Portant réglementation de la circulation 
Réglementation de la priorité 

à l’intersection de la D 355 au PR 8+125 et du chemin rural 
  

Le Président du Conseil départemental 
Le Maire de la commune de CANCALE 

 
 

Vu le code de la route et ses annexes, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de la voirie routière, 
Vu l'arrêté n° A-DG-AJ-041 du Président du Conseil départemental en date du 23 juillet 2020 donnant 
délégation de signature à Guy JEZEQUEL, chef du service construction de l'agence Départementale du 
pays de Saint Malo 
Considérant que des déficits de visibilité rend nécessaire une réglementation des régimes de priorité 
Considérant qu’une harmonisation des régimes de priorité rend la signalisation plus cohérente et 
compréhensible sur l’itinéraire de la RD355 
Considérant qu’un régime « Stop » est de ce fait plus adapté qu’un régime « priorité à droite » au 
débouché des routes secondaires sur la RD 355 
 
 

ARRÊTENT 
 
 

Article 1 
 
Les prescriptions suivantes s’appliquent aux intersections situées hors agglomération de la RD 355 avec 
les voies suivantes : 
 

- Chemin rural       PR 8+125 
 

Les conducteurs circulant sur ces voies (chemins ruraux, voies communales) sont tenus de marquer 
l’arrêt (STOP) et de céder le passage aux véhicules empruntant la RD 355 
 
 
Article 2 
 
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l’Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière sera mise en place par le service du Département en charge de la voirie. 
 
 
Article 3 
 
Le présent arrêté et les dispositions qu'il définit abrogent et remplacent toutes les dispositions contraires 
antérieures. 
 
 
Article 4 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département et affiché en mairie de 
CANCALE. 
 
Article 5 
 
Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation verticale et horizontale. 
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Article 6 
 
Le Directeur Général des Services Départementaux, le Maire de la commune de CANCALE, le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie d'Ille-et-Vilaine, le Commandant de la C.R.S.9 chacun 
pour ce qui le concerne, sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
 
Le 15 juin 2021      Le 21 juin 2021 
 
 
 
Le Maire de CANCALE     Pour le Président et par délégation  

Le chef de service construction de l’agence 
départementale du Pays de Saint-Malo 

 
 
 
       
 
Pierre-Yves MAHIEU     Guy JEZEQUEL 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Voies et Délais de Recours 

Au cas où vous contesteriez la présente décision, vous avez  la possibilité, dans le délai de deux mois à compter de 
sa réception, de saisir le Président du Conseil départemental, Hôtel du Département, 1 avenue de la Préfecture 
35042 Rennes Cedex, d’un recours administratif préalable. Ce recours est susceptible de proroger (prolonger) le 
délai de recours contentieux ci-après. 
Vous avez également la possibilité de former contre elle, dans ce même délai, un recours contentieux devant le 
Tribunal Administratif de Rennes, 3 Contour de la Motte 35 044 Rennes Cedex.  
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Arrêté permanent 

Portant réglementation de la circulation 
Règlementation de la vitesse 

 
D72 du PR6+2605 au PR6+2755 

Commune de Pleumeleuc 
 
 

Le Président du Conseil départemental 
 
 
 

Vu le code de la route et ses annexes, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de la voirie routière, 
Vu l’arrêté n°A-DG-AJ-2020-074 du Président du Conseil Départemental en date du 15 octobre 2020 
donnant délégation à Christophe Dréan, Chef du service construction de l’agence départementale du 
pays de Brocéliande, 
- Considérant que les modifications d’aménagements de voirie réalisés au carrefour à sens giratoire 
RD72/RD68 à Pleumeleuc, nécessitent la mise en place d'une limitation de vitesse ; 

 

 

ARRÊTE 
 
 

Article 1 
 
Sur le territoire de la commune de Pleumeleuc, hors agglomération, la vitesse est limitée sur la route 
départementale n°72 de la façon suivante : 

- 50 km/h du PR6+2605 au PR6+2755, dans le sens de circulation des PR croissants. 

 

 

Article 2  
 
Toutes les dispositions antérieures contraires au présent arrêté sont abrogées. 
 
 
Article 3  
 
Le présent arrêté prendra effet dès que la signalisation correspondante aura été mise en place par les 
services du Département en charge de la voirie. 
 
 
Article 4 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département et affiché en mairie de 
Pleumeleuc. 
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Article 5  
 
Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie 
d'Ille-et-Vilaine, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique d’Ille et Vilaine, le Commandant de la 
C.R.S.9 sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Montfort sur Meu, le 23 juin 2021 
 
 

Le Président du Conseil Départemental, 
Pour le Président et par délégation, 
Le Chef du service construction 
de l'agence départementale  
du pays de Brocéliande. 

 
 
 
 

Christophe DREAN  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Voies et Délais de Recours 
Au cas où vous contesteriez la présente décision, vous avez  la possibilité, dans le délai de deux mois à compter de 
sa réception, de saisir le Président du Conseil départemental, Hôtel du Département, 1 avenue de la Préfecture 
35042 Rennes Cedex, d’un recours administratif préalable. Ce recours est susceptible de proroger (prolonger) le 
délai de recours contentieux ci-après. 
Vous avez également la possibilité de former contre elle, dans ce même délai, un recours contentieux devant le 
Tribunal Administratif de Rennes, 3 Contour de la Motte 35 044 Rennes Cedex.  
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Arrêté permanent 
 

Portant réglementation de la circulation 
Réglementation de la priorité 

 
à l’intersection de la D 797 au PR 8+503 et de la Voie Communale « La Gautrais » 
à l’intersection de la D 797 au PR 8+759 et de la Voie Communale « Narbonne » 
à l’intersection de la D 797 au PR 8+804 et de la Voie Communale « Narbonne » 

à l’intersection de la D 797 au PR 9+258 et de la D 89     
à l’intersection de la D 797 au PR 9+262 et de la D 89  

 
Le Président du Conseil départemental 

Le Maire de la commune de Saint-Marcan 
  
 
 

Vu le code de la route et ses annexes, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de la voirie routière, 
Vu l'arrêté n° A-DG-AJ-041 du Président du Conseil départemental en date du 23 juillet 2020 donnant 
délégation de signature à Guy JEZEQUEL, chef du service construction de l'agence départementale du 
pays de Saint Malo 
Considérant que la sécurisation du carrefour rend nécessaire une réglementation des régimes de priorité 
Considérant qu’un régime « Stop » est de ce fait plus adapté qu’un régime « Cédez le passage » au 
débouché des routes secondaires sur la RD 797. 
 
 

ARRÊTENT 
 
 

Article 1 
 
Les prescriptions suivantes s’appliquent à l’intersection située hors agglomération de la RD 797  avec les 
voies suivantes : 
 

- Voie Communale « La Gautrais »    PR 8+503 
- Voie Communale « Narbonne »    PR 8+759 
- Voie Communale « Narbonne »    PR 8+804 
- D 89       PR 9+258 
- D 89       PR 9+262 

 
Les conducteurs circulant sur ces voies sont tenus de marquer l’arrêt (STOP) et de céder le passage aux 
véhicules empruntant la D 797. 
 
 
Article 2 
 
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l’Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière sera mise en place par le service du Département en charge de la voirie. 
 
 
Article 3 
 
Le présent arrêté et les dispositions qu'il définit abrogent et remplacent toutes les dispositions contraires 
antérieures. 
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Article 4 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département et affiché en mairie de 
Saint-Marcan. 
 
 
Article 5 
 
Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation verticale et horizontale. 
 
 
Article 6 
 
Le Directeur Général des Services Départementaux, Le Maire de la commune de Saint Georges de 
Gréhaigne, le Commandant du Groupement de Gendarmerie d'Ille-et-Vilaine, le Commandant de la 
C.R.S.9 chacun pour ce qui le concerne, sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
 
Le 25 juin 2021      Le 28 juin 2021 
 
 
 
Le Maire de Saint-Marcan    Pour le Président et par délégation 

Le chef de service construction de l’agence 
départementale du Pays de Saint-Malo 

 
 
 
Louis LEPORT       Guy JEZEQUEL 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Voies et Délais de Recours 
Au cas où vous contesteriez la présente décision, vous avez  la possibilité, dans le délai de deux mois à compter de 
sa réception, de saisir le Président du Conseil départemental, Hôtel du Département, 1 avenue de la Préfecture 
35042 Rennes Cedex, d’un recours administratif préalable. Ce recours est susceptible de proroger (prolonger) le 
délai de recours contentieux ci-après. 
Vous avez également la possibilité de former contre elle, dans ce même délai, un recours contentieux devant le 
Tribunal Administratif de Rennes, 3 Contour de la Motte 35 044 Rennes Cedex.  
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Arrêté permanent 
 

Portant réglementation de la circulation 
Réglementation de la priorité 

 
à l’intersection de la D 81 au PR 9+840 et de la VC « La Blochetière » 

 
Le Président du Conseil départemental 

Le Maire de la commune de La Chapelle Aux Filtzméens 
  
 
 

Vu le code de la route et ses annexes, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de la voirie routière, 
Vu l’arrêté n°A-DG-AJ-082 du Président du Conseil départemental en date du 27 Décembre 2018 
donnant délégation de signature à Guy JEZEQUEL, chef de service construction de l’agence 
départementale du Pays de Saint-Malo ; 
Considérant que la sécurisation du carrefour rend nécessaire une réglementation des régimes de priorité 
Considérant qu’un régime « Stop » est de ce fait plus adapté qu’un régime « Cédez le passage » au 
débouché des routes secondaires sur la RD 81. 
 
 

ARRÊTENT 
 
 

Article 1 
 
Les prescriptions suivantes s’appliquent aux intersections situées hors agglomération de la D 81 avec les 
voies suivantes :  

 Voie Communale « La Blochetière »   PR 9+840 
 
 

Les conducteurs circulant sur les voies ci-dessus sont tenus de marquer l’arrêt (STOP) et de céder le 
passage aux véhicules empruntant la D 81. 
 
 
Article 2 
 
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l’Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière sera mise en place par le service du Département en charge de la voirie. 
 
 
Article 3 
 
Le présent arrêté et les dispositions qu'il définit abrogent et remplacent toutes les dispositions contraires 
antérieures. 
 
 
Article 4 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département et affiché en mairie de 
La Chapelle Aux Filtzméens. 
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Article 5 
 
Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation verticale et horizontale. 
 
 
Article 6 
 
Le Directeur Général des Services Départementaux, Le Maire de la commune de La Chapelle Aux 
Filtzméens, le Commandant du Groupement de Gendarmerie d'Ille-et-Vilaine, le Commandant de la 
C.R.S.9 chacun pour ce qui le concerne, sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
Le 25 juin 2021     Le 28 juin 2021 
 
 
Le Maire de      Pour le Président et par délégation 
La Chapelle Aux Filtzméens   le chef de service construction de l’agence 
      départementale du Pays de Saint-Malo 
 
 
 
 
Benoit VIART     Guy JEZEQUEL 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Voies et Délais de Recours 
Au cas où vous contesteriez la présente décision, vous avez  la possibilité, dans le délai de deux mois à compter de 
sa réception, de saisir le Président du Conseil départemental, Hôtel du Département, 1 avenue de la Préfecture 
35042 Rennes Cedex, d’un recours administratif préalable. Ce recours est susceptible de proroger (prolonger) le 
délai de recours contentieux ci-après. 
Vous avez également la possibilité de former contre elle, dans ce même délai, un recours contentieux devant le 
Tribunal Administratif de Rennes, 3 Contour de la Motte 35 044 Rennes Cedex.  
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Arrêté permanent 

 
Portant réglementation de la circulation 

Réglementation de la priorité 
 

à l’intersection de la D 797 au PR 4+201 et de la Voie Communale n°9 « rue aux salines » 
à l’intersection de la D 797 au PR 4+203 et de la Voie Communale n°8 « La Rue » 

à l’intersection de la D 797 au PR 4+370 et de la Voie Communale  
« Chemin du verger de la vigne » 

à l’intersection de la D 797 au PR 4+372 et de la Voie Communale n°27 « La ville »    
à l’intersection de la D 797 au PR 4+512 et de la Voie Communale n°5  

à l’intersection de la D 797 au PR 4+671 et de la Voie Communale  
« Chemin de la Bégossière » 

à l’intersection de la D 797 au PR 4+940 et de la Voie Communale n°25 
à l’intersection de la D 797 au PR 5+072 et de la Voie Communale n°110  

à l’intersection de la D 797 au PR 5+823 et de la Voie Communale n°7 « Rue du belvédère » 
à l’intersection de la D 797 au PR 5+826 et de la Voie Communale n°5  

« Rue des quatre salines »  
à l’intersection de la D 797 au PR 6+513 et de la Voie Communale n°15 « L’Hôpital » 

à l’intersection de la D 797 au PR 7+317 et de la Voie Communale n°11  
« Route de la poultière à paluet »  

à l’intersection de la D 797 au PR 7+330 et de la Voie Communale n°59  
« Rue du puits fouquet »  

 
Le Président du Conseil départemental 

Le Maire de la commune de Roz Sur Couesnon 
  
 
 

Vu le code de la route et ses annexes, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de la voirie routière, 
Vu l'arrêté n° A-DG-AJ-041 du Président du Conseil départemental en date du 23 juillet 2020 donnant 
délégation de signature à Guy JEZEQUEL, chef du service construction de l'agence départementale du 
pays de Saint Malo 
Considérant que la sécurisation du carrefour rend nécessaire une réglementation des régimes de priorité 
Considérant qu’un régime « Stop » est de ce fait plus adapté qu’un régime « Cédez le passage » au 
débouché des routes secondaires sur la RD 797. 
 
 

ARRÊTENT 
 
 

Article 1 
 
Les prescriptions suivantes s’appliquent à l’intersection située hors agglomération de la RD 797  avec les 
voies suivantes : 
 

- Voie Communale  n°9 « rue aux salines »   PR 4+201 
- Voie Communale n°8 « La Rue »    PR 4+203 
- Voie Communale « Chemin du verger de la vigne »  PR 4+370 
- Voie Communale n°27 « La ville »    PR 4+372 
- Voie Communale n°5     PR 4+512 
- Voie Communale  « Chemin de la bégossière »  PR 4+671 
- Voie Communale n°25     PR 4+940 
- Voie Communale n°110     PR 5+072 
- Voie Communale n°7 «  Rue du belvédère »  PR 5+823 
- Voie Communale n°5 « Rue des quatre salines »  PR 5+826 
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- Voie Communale n°15 « L’Hôpital »    PR 6+513 
- Voie Communale n°11 « Route de la poultière à paluet » PR 7+317 
- Voie Communale n° 59 « Rue du puits fouquet »  PR 7+330 

 
Les conducteurs circulant sur ces voies sont tenus de marquer l’arrêt (STOP) et de céder le passage aux 
véhicules empruntant la D 797. 
 
 
Article 2 
 
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l’Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière sera mise en place par le service du Département en charge de la voirie. 
 
 
Article 3 
 
Le présent arrêté et les dispositions qu'il définit abrogent et remplacent toutes les dispositions contraires 
antérieures. 
 
 
Article 4 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département et affiché en mairie de 
Roz Sur Couesnon. 
 
 
Article 5 
 
Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation verticale et horizontale. 
 
 
Article 6 
 
Le Directeur Général des Services Départementaux, Le Maire de la commune de Saint Georges de 
Gréhaigne, le Commandant du Groupement de Gendarmerie d'Ille-et-Vilaine, le Commandant de la 
C.R.S.9 chacun pour ce qui le concerne, sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
 
Le 25 juin 2021      Le 30 juin 2021 
 
Le Maire de Roz Sur Couesnon    Pour le Président et par délégation 

Le chef de service construction de l’agence 
départementale du Pays de Saint-Malo 

 
 
Christophe FAMBON      Guy JEZEQUEL 
 
 
 
 
 

Voies et Délais de Recours 

Au cas où vous contesteriez la présente décision, vous avez  la possibilité, dans le délai de deux mois à compter de 
sa réception, de saisir le Président du Conseil départemental, Hôtel du Département, 1 avenue de la Préfecture 
35042 Rennes Cedex, d’un recours administratif préalable. Ce recours est susceptible de proroger (prolonger) le 
délai de recours contentieux ci-après. 
Vous avez également la possibilité de former contre elle, dans ce même délai, un recours contentieux devant le 
Tribunal Administratif de Rennes, 3 Contour de la Motte 35 044 Rennes Cedex.  
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Arrêté permanent 
 

Portant réglementation de la circulation 
Réglementation de la priorité 

 
à l’intersection de la D 87 au PR 31+266 et de la Voie Communale « Brégeongeotte » 
à l’intersection de la D 87 au PR 31+442 et de la Voie Communale « Brégeongeotte » 

à l’intersection de la D 87 au PR 31+811 et de la Voie Communale « Couabrac » 
à l’intersection de la D 87 au PR 31+965 et de la Voie Communale « Couabrac » 

à l’intersection de la D 87 au PR 31+346 et de la Voie Communale « La Richauderie » 
à l’intersection de la D 87 au PR 32+711 et de la Voie Communale « Bellevent » 
à l’intersection de la D 87 au PR 34+019 et de la Voie Communale « Palmyre » 

 
Le Président du Conseil départemental 

Le Maire de la commune de Dingé 
  
 
 

Vu le code de la route et ses annexes, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de la voirie routière, 
Vu l'arrêté n° A-DG-AJ-041 du Président du Conseil départemental en date du 23 juillet 2020 donnant 
délégation de signature à Guy JEZEQUEL, chef du service construction de l'agence Départementale du 
pays de Saint Malo 
Considérant que la sécurisation du carrefour rend nécessaire une réglementation des régimes de priorité 
Considérant qu’un régime « Stop » est de ce fait plus adapté qu’un régime « Cédez le passage » au 
débouché des routes secondaires sur la RD 87. 
 
 

ARRÊTENT 
 
 

Article 1 
 
Les prescriptions suivantes s’appliquent à l’intersection située hors agglomération de la D 87 avec les 
voies suivantes : 
  

 Voie Communale « Bregeongeotte »   PR 31+266 

 Voie Communale « Bregeongeotte »   PR 31+442 

 Voie Communale « Couabrac »    PR 31+811 

 Voie Communale « Couabrac »    PR 31+266 

 Voie Communale « La Richauderie »   PR 31+346 

 Voie Communale « Bellevent »    PR 32+711 

 Voie Communale « Palmyre »    PR 34+019 
 

Les conducteurs circulant sur les voies ci-dessus sont tenus de marquer l’arrêt (STOP) et de céder le 
passage aux véhicules empruntant la D 87. 
 
 
Article 2 
 
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l’Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière sera mise en place par le service du Département en charge de la voirie. 
 
 
Article 3 
 
Le présent arrêté et les dispositions qu'il définit abrogent et remplacent toutes les dispositions contraires 
antérieures. 
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Article 4 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département et affiché en mairie de 
Dingé. 
 
 
Article 5 
 
Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation verticale et horizontale. 
 
 
Article 6 
 
Le Directeur Général des Services Départementaux, Le Maire de la commune de Dingé, le Commandant 
du Groupement de Gendarmerie d'Ille-et-Vilaine, le Commandant de la C.R.S.9 chacun pour ce qui le 
concerne, sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
Le 25 juin 2021     Le 30 juin 2021 
 
 
Le Maire de Dingé    Pour le Président et par délégation 
      le chef de service construction de l’agence 
      départementale du Pays de Saint-Malo 
 
 
 
 
Patricia BENIS     Guy JEZEQUEL 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Voies et Délais de Recours 

Au cas où vous contesteriez la présente décision, vous avez  la possibilité, dans le délai de deux mois à compter de 
sa réception, de saisir le Président du Conseil départemental, Hôtel du Département, 1 avenue de la Préfecture 
35042 Rennes Cedex, d’un recours administratif préalable. Ce recours est susceptible de proroger (prolonger) le 
délai de recours contentieux ci-après. 
Vous avez également la possibilité de former contre elle, dans ce même délai, un recours contentieux devant le 
Tribunal Administratif de Rennes, 3 Contour de la Motte 35 044 Rennes Cedex.  
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Arrêté permanent 
 

Portant réglementation de la circulation 
Réglementation de la priorité 

 
à l’intersection de la D 90 au PR 32+194 et de la Voie Communale « Moulin de Boesel » 

à l’intersection de la D 90 au PR 32+412 et de la Voie Communale « Les Louvières » 
à l’intersection de la D 90 au PR 32+699 et de la Voie Communale « Le Haut de Bel Air » 

à l’intersection de la D 90 au PR 36+153 et de la Voie Communale « Le Haut Princé » 
à l’intersection de la D 90 au PR 36+175 et de la Voie Communale « Le Haut Princé » 

 
 

Le Président du Conseil départemental 
Le Maire de la commune de Andouillé-Neuville 

  
 
 

Vu le code de la route et ses annexes, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de la voirie routière, 
Vu l'arrêté n° A-DG-AJ-041 du Président du Conseil départemental en date du 23 juillet 2020 donnant 
délégation de signature à Guy JEZEQUEL, chef du service construction de l'agence Départementale du 
pays de Saint Malo 
Considérant que la sécurisation du carrefour rend nécessaire une réglementation des régimes de priorité 
Considérant qu’un régime « Stop » est de ce fait plus adapté qu’un régime « Cédez le passage » au 
débouché des routes secondaires sur la RD 90. 
 
 

ARRÊTENT 
 
 

Article 1 
 
Les prescriptions suivantes s’appliquent à l’intersection située hors agglomération de la D 90 avec les 
voies suivantes : 
  

 Voie Communale « Moulin de Boesel»  PR 32+194 

 Voie Communale « Les Louvières»  PR 32+412 

 Voie Communale « Le Haut de Bel Air»  PR 32+699 

 Voie Communale « Le Haut Princé»  PR 36+153 

 Voie Communale « Le Haut Princé»  PR 36+175 
 
 

Les conducteurs circulant sur les voies ci-dessus sont tenus de marquer l’arrêt (STOP) et de céder le 
passage aux véhicules empruntant la D 90. 
 
 
Article 2 
 
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l’Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière sera mise en place par le service du Département en charge de la voirie. 
 
 
Article 3 
 
Le présent arrêté et les dispositions qu'il définit abrogent et remplacent toutes les dispositions contraires 
antérieures. 
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Article 4 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département et affiché en mairie de 
Andouillé-Neuville. 
 
 
Article 5 
 
Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation verticale et horizontale. 
 
 
Article 6 
 
Le Directeur Général des Services Départementaux, Le Maire de la commune de Andouillé-Neuville, le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie d'Ille-et-Vilaine, le Commandant de la C.R.S.9 chacun 
pour ce qui le concerne, sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
 
Le 25 juin 2021     Le 30 juin 2021 
 
 
Le Maire de Andouillé-Neuville   Pour le Président et par délégation 
      le chef de service construction de l’agence 
      départementale du Pays de Saint-Malo 
 
 
 
 
Emmanuel ELORE    Guy JEZEQUEL 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Voies et Délais de Recours 
Au cas où vous contesteriez la présente décision, vous avez  la possibilité, dans le délai de deux mois à compter de 
sa réception, de saisir le Président du Conseil départemental, Hôtel du Département, 1 avenue de la Préfecture 
35042 Rennes Cedex, d’un recours administratif préalable. Ce recours est susceptible de proroger (prolonger) le 
délai de recours contentieux ci-après. 
Vous avez également la possibilité de former contre elle, dans ce même délai, un recours contentieux devant le 
Tribunal Administratif de Rennes, 3 Contour de la Motte 35 044 Rennes Cedex.  
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Arrêté permanent 
 

Portant réglementation de la circulation 
Réglementation de la priorité 

 
à l’intersection de la D 91 au PR 35+728 et de la VC « Le Frenays » 

à l’intersection de la D 91 au PR 36+024 et de la D 28 
à l’intersection de la D 91 au PR 36+802 et de la VC « Le Chatellier » 
à l’intersection de la D 91 au PR 36+901 et de la VC « La Beffrière » 
à l’intersection de la D 91 au PR 37+747 et de la VC « Servaude » 

à l’intersection de la D 91 au PR 37+868 et de la VC « La Grimaudais » 
 
 

Le Président du Conseil départemental 
Le Maire de la commune de Melesse 

  
 
 

Vu le code de la route et ses annexes, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de la voirie routière, 
Vu l'arrêté n° A-DG-AJ-041 du Président du Conseil départemental en date du 23 juillet 2020 donnant 
délégation de signature à Guy JEZEQUEL, chef du service construction de l'agence Départementale du 
pays de Saint Malo, 
Considérant que la sécurisation du carrefour rend nécessaire une réglementation des régimes de priorité 
Considérant qu’un régime « Stop » est de ce fait plus adapté qu’un régime « Cédez le passage » au 
débouché des routes secondaires sur la RD 91. 
 
 

ARRÊTENT 
 
Article 1 
 
Les prescriptions suivantes s’appliquent aux intersections situées hors agglomération de la D 91 avec les 
voies suivantes :  
 

 Voie Communale « Le Frenays »    PR 35+728 

 D 28        PR 36+024 

 Voie Communale « Le Chatellier »    PR 36+802 

 Voie Communale « La Beffrière »    PR 36+901 

 Voie Communale « Servaude »     PR 37+747 

 Voie Communale « La Grimaudais »    PR 37+868 
 
Les conducteurs circulant sur les voies ci-dessus sont tenus de marquer l’arrêt (STOP) et de céder le 
passage aux véhicules empruntant la D 91. 
 
 
Article 2 
 
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l’Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière sera mise en place par le service du Département en charge de la voirie. 
 
 
Article 3 
 
Le présent arrêté et les dispositions qu'il définit abrogent et remplacent toutes les dispositions contraires 
antérieures. 
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Article 4 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département et affiché en mairie de 
Melesse. 
 
 
Article 5 
 
Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation verticale et horizontale. 
 
 
Article 6 
 
Le Directeur Général des Services Départementaux, Le Maire de la commune de Melesse, le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie d'Ille-et-Vilaine, le Commandant de la C.R.S.9 chacun 
pour ce qui le concerne, sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
Le 28 juin 2021     Le 30 juin 2021 
 
 
Le Maire de Melesse    Pour le Président et par délégation  

le chef de service construction de l’agence 
départementale du Pays de Saint-Malo 

 
 
 
Claude JAOUEN    Guy JEZEQUEL 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Voies et Délais de Recours 
Au cas où vous contesteriez la présente décision, vous avez  la possibilité, dans le délai de deux mois à compter de 
sa réception, de saisir le Président du Conseil départemental, Hôtel du Département, 1 avenue de la Préfecture 
35042 Rennes Cedex, d’un recours administratif préalable. Ce recours est susceptible de proroger (prolonger) le 
délai de recours contentieux ci-après. 
Vous avez également la possibilité de former contre elle, dans ce même délai, un recours contentieux devant le 
Tribunal Administratif de Rennes, 3 Contour de la Motte 35 044 Rennes Cedex.  

 


